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ACDI Agence canadienne pour le d6veloppement international
 

AMGE Association marocaine pour la gestion de l'6nergie
 

Dh Dirham
 

ENIM Ecole Nationale des Industries Mini~res
 

GCD Gestion du c6t6 demande
 

GDE Gestion de la demande 6nerg6tique
 

GEM Gestion de l'Energie [et des Ressources Naturelles] au
 
Maroc (Projet GEM)
 

IAV Institut Agronomique et V6t6rinaire
 

MEM Minist~re de 1'Energie et des Mines
 

OFPPT Office de la Formation Professionelle et de la Promotion
 
du Travail
 

ONE Office National de l'Electricit6
 

ORC Op6ration de r6glage des chaudi~res
 

ORE 	 Optimisation de la redevance 6lectrique (verificationdes
 
installations 6lectriques)
 

T.e.p. Tonnes d'6quivalent p6trole 

TPPP Technologie propre et prevention de la pollution 

USAID United States Agency for International Development = 
Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international
 

VRS Viabilit6 des ressources en eau
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RESUME ANALYTIQUE
 

Cadre g6n~ral du projet
 

L'USAID, dans sa d6claration sur la strat6gie de d6veloppement du
 
Maroc (le CDSS, selon le sigle anglais'), d6claration pr6par6e au
 
cours de l'exercice fiscal 1988, a reconnu l'importance de la
 
gestion de la demande 6nerg6tique au Maroc. Le document de projet

de 1'USAID et l'accord de projet pour le projet de gestion de la
 
demande 6nerg6tique du Maroc (608-0193), 6tait sign6 le 22 juillet

1988, avec un budget de 8 millions de dollars EU, dont un don de 5
 
millions de dollars de I'USAID. En mai 1989, I'USAID passait un
 
contrat d'assistance technique avec RGC/Hagler & Bailly, Inc. En
 
juillet 1992, un premier amendement A l'accord de projet ajoutait

3,6 millions de dollars au don initial, le portant ainsi A 8,6
millions, et en engageait 2 millions. En septembre 1994, un second
 
amendement A l'accord de projet permettait d'engager la tranche 
finale du don c'est-A-dire 1,6 millions de dollars.
 

Le projet de gestion de la demande 6nerg6tique (GDE) au Maroc avait
 
pour but d'6conomiser des devises 6trang~res et d'augmenter la
 
productivit6 en r6duisant le gaspillage 6nerg6tique 
 et en
 
am6liorant l'efficacit6 de l'utilisation de l'nergie au Maroc.
 
L'objectif g6n~ral du projet consistait A d~velopper et appliquer

l'essentiel d'un programme national de gestion de la demande
 
6nerg6tique. L'objectif du projet au sens plus large mettait
 
l'accent sur la fourniture par le secteur prive de technologies et
 
de services GDE. Pour commencer, trois secteurs avaient 6t6
 
choisis: le secteur agro-industriel, les mat6riaux de construction
 
et les h6tels; en 1992, le champ d'action 6tait 6largi pour inclure
 
d'autres secteurs. Pour chaque secteur, le projet GDE devait
 
financer une s6rie d'activit~s coordonn6es, dont des campagnes

d'information et de sensibilisation (s6minaires, ateliers,
 
bulletins, voyages d'6tudes); un appui technique r6alis6 sur la
 
base du partage des coats; la formation de directeurs d'usines,

d'auditeurs de l'6nergie et d'ing6nieurs, aux Etats-Unis et dans le
 
pays. Une composante de technologie propre et de pr6vention de la
 
pollution (TPPP) 6tait ajout~e en septembre 1993.
 

Le projet a 6volu6 A partii de son orientation initiale qui
consistait A fournir des services aux firmes individuelles dans 
plusieurs secteurs vers la recherche de mesures de conservation de 
l'6nergie et de ressources naturelles pouvant 8tre g6n6ralis6es.
Cette 6volution a atteint son point culminant au cours de ces
 
derni~res ann~es dans la creation de la cellule ciment, le
 
d6veloppement de la cellule tannerie et la grande 6tude de
 
politique et les activit6s pilotes de la gestion du cOt6 demande.
 
En passant du sp~cifique au g6n~ral, le projet a maintenant
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d~velopp6 la base de donn6es qui permet de lancer des actions
 
reproductibles et qui ont des applications de politique g6n~rale

int6ressantes.
 

Los changements introduits dans le projet depuis 1988 refl tent son
 
adaptation aux conditions marocaines et r6pondent au fait
 
maintenant reconnu que le secteur priv6 en expansion du Maroc
 
r6pond aux incitations 6conomiques. Le projet a appliqu6 avec
 
succ~s la d6cision de la Mission de I'USAID de se concentrer sur le
 
secteur priv6 pour atteindre les buts du projet en sensibilisant
 
les hommes d'affaires marocains, en leur faisant comprendre les
 
avantages financiers de la GDE et de la TPPP et en donnant aux
 
ing6nieurs marocains du secteur priv6 une formation vue de
en 

mettre sur pied des interventions de GDE/TPPP. Une des grandes

innovations du projet a 6t6 de r6unir les entit6s du secteur priv6

A la fois comme ex~cutants et comme b6n6ficiaires.
 

Le contractant du projet a donne au projet le nom "Gestion de
 
l'6nergie au Maroc" et le sigle GEM est maintenant largement

accept6 au sein de la communaut6 marocaine des affaires comme 6tant
 
le programme de I'USAID qui s'occupe de la gestion de la demande
 
6nerg6tique.
 

R~alisations attendues
 

La longue liste des r6alisations attendues contenue dans le
 
document de projet a 6t6 progressivement modifi6e et 6tendue; les
 
d6finitions de certains 6l6ments de la liste ont 6t6 chang6es 
et
 
les quantit6s attendues ont 6t6 ajust6es plusieurs fois, et tout
 
r6cemment pour y inclure les objectifs de la composante de
 
technologie propre et prevention de la pollution (TPPP), ajout6e en
 
1993. Comme le projet a 6t6 6tendu de trois mois au del& de la
 
dur6e pr6vue, il est encore temps de r6aliser certains des
 
objectifs non encore r6alises, mais il sera n6cessaire de choisir
 
ceux qui seront prioritaires.
 

Parmi les activit6s d'information et de promotion du projet, les
 
objectifs numfriques pour les mat6riels d'information et les
 
publications techniques ont 6t6 atteints et m8me d6pass6s; de m~me
 
l'Association marocaine pour la gestion de l'6nergie a 6t6 cr66e et
 
fonctionne. L'objectif num~rique pour les s6minaires et ateliers de
 
sensibilisation, y compris la composante TPPP n'a pas 6t6 atteint
 
et un seul centre de documentation a 6t6 6tabli sur les trois qui

6taient pr6vus. Un des centres de documentation qui n'a pas 6t6
 
6tabli est celui du Minist~re de l'6nergie et des mines, qui est le
 
minist~re de contrepartie du projet.
 

Sous le titre appui technique, l'objectif de ce que l'on appelle

maintenant audits n'a pas 6t6 atteint, et ceci provient en partie

du fait que certaines modifications ont 6t6 faites dans les
 
d6finitions des audits et des 6tudes de faisabilit6; mais si l'on
 
ajoute les objectifs des audits et des 6tudes de faisabilit6, le
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total combin6 a 6t6 d6pass6. Les audits qui ont 6t6 faits ont
 
attir6 une publicit6 consid6rable et ont contribu6 a sensibiliser
 
d'autres hommes d'affaires aux b6n~fices financiers qu'ils

pouvaient tirer de la r6duction du gaspillage de J'6nergie et de
 
l'am6lioration de son utilisation, contribuant ainsi directement et
 
indirectement A la r~alisation 6ventuelle d'un des principaux
objectifs du projet. En Mai 1995, le nombre d'op6rations de r6glage

de chaudihres (ORC) et d'optimisation de la redevance 6lectrique

(ORE) 6tait bien en dessous des objectifs pr6vus.
 

Dans le domaine de la formation, les objectifs fix6s pour les
 
s6minaires et ateliers, sessions de formation pratique individuelle
 
dans le pays et cours de formation dans le pays pour I'ENIM et
 
autres 6tablissements d'enseignement ont 6t6 atteints ou depasses.

Les objectifs fix6s pour des cours de courte dur6e, stages ou
 
encore voyages d'6tudes aux Etats-Unis n'ont pas 6t6 atteints.
 

Les analyses de politiques sont bien en dessous des objectifs
 
pr~vus, et ceci provient essentiellement de difficult6s entre
 
I'USAID et le Minist~re de 1'6nergie et des mines dans
 
l'identification de sujets appropri6s qui aboutiraient A des
 
r6glementations applicables, compte tenu du temps et des moyens
 
disponibles.
 

Impacts du projet
 

Le projet GDE/TPPP a eu des impacts positifs vari6s: la
 
sensibilisation des hommes d'affaires et des fonctionnaires 
du 
secteur public aux b6n6fices de la GDE; la reduction des d6penses 
et l'amslioration des finances des entreprises A la suite des 
audits et des 6tudes de faisabilit6 faits par le projet GEM, ainsi
 
que les ORC et les ORE; la formation des techniciens, la reduction
 
de la pollution, soit directement en r6duisant les 6missions et
 
indirectement en r6duisant la consommation de combustibles fossiles
 
comme source d'6nergie. Les analyses ORE ont 6t6 particuli&rement

efficaces puisqu'elles produisent des 6conomies egales a dix fois
 
le prix de l'intervention.
 

En mai 1995, la mission d'6valuation a eu des entretiens avec des 
directeurs et ing6nieurs de production d'un 6chantillon d'usines et 
d'h6tels clients du projet GEM afin de recueillir leurs r6actions 
au programme GEM. La plupart des connaissances en matihre de 
GDE/TPPP au Maroc peut 8tre attribu6e au GEM. Les campagnes
d'information et de sensibilisation de la GEM ont suffisamment 
touch6 les directeurs d'usines pour que la gestion de la demande 
6nerg6tique devienne un des sujets de discussion favoris dans les 
caf6s fr6quent6s par les hommes d'affaires marocains. D'une fagon
g6n6rale, les interventions GEM au niveau des usines sont 
consid~r6es par les chefs d'entreprises comme efficaces et 
6conomiques. Les audits et les sessions de formation pratique du 
GEM ont eux-aussi 6t6 hautement appr6ci6s. Un directeur technique
affirmait que la formation en usine fournie & ses techniciens 
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valait en elle-m~me la moiti6 du prix de l'audit. Un autre faisait
 
rewarquer que les ing~nieurs de GEM avaient une approche si
 
pratique que pour lui, le fait de les accompagner lors de leur
 
audit, 6tait loin d'etre du temps perdu.
 

On peut cr~diter le projet GEM d'avoir (a) accompli de nombreux
 
bons projets en un temps relativement court, (b) fait de l'"audit
 
6nerg6tique" un terme commun6ment utilis6 A l'int6rieur et A 
l'ext6rieur des cercles cibl6s, (c) fourni des outils et m6thodes
 
simples par lesquels les ing6nieurs peuvent analyser rapidement et
 
avec precision l'utilisation de l'6nergie et identifier des moyens

d'6conomiser de l'argent et (d) donn6 aux ingenieurs marocains une
 
formation leur permettant d'utiliser leurs calculs de fagon

pratique et se concentrer sur !'identification des 6conomies plut~t
 
que d'appliquer la m~thode franco-marocaine plus acad6mique de se
 
concentrer sur le dftail et la pr6sentation des calculs.
 

Les rapports d'audit 6nerg6tiques du projet GEM font g6n6ralement

deux s6ries de recommandations: celles qui ne recommandent pas

l'acquisition d'un 6quipement, et celles qui recommandent 
des
 
investissements dans un nouvel 6quipement. L'ex6cution d'une partie
 
ou de l'ensemble des recommandations a 6t6 souvent remise A plus

tard lorsqu'elle impliquait des investissements significatifs. Le
 
r6sultat a 6t6 qu'une partie seulement des 6conomies potentielles

identifi6es dans les rapports d'audit a 6t6 r6alis6e. La mission
 
d'6valuation estime que le total des 6conomies r6elles generees

directement par le projet se chiffre A 16.000 tonnes d'6quivalent

p6trole et 41 millions Dh par an.
 

Le fait d'avoir ajout6 au projet une composante de technologie
 
propre explicite la synergie qui doit exister entre les audits
 
d'6nergie et la pr6vention de la pollution. Une des interventions
 
GEM les plus r6ussies 6tait dans une usine de papier A Tanger qui

avait un probl~me de pollution 6vident qui a 6t6 r6solu lorsque sa
 
consommation d'6nergie diminuait. Cet 6pisode a 
eu un effet
 
secondaire int~ressant: le souci normal de tout homme d'affaires
 
marocain de garder ses affaires secretes a 6t6 r6duit au point oa
 
le GEM pouvait utiliser l'usine comme un projet de demonstration
 
avec visites de groupes d'hommes d'affaires et (ce qui est plus

remarquable encore) de fonctionnaires du gouvernement.
 

Viabilit6
 

Bien que les succ~s du GEM soient g6n6ralement bien connus, le
 
march6 ne pousse pas encore les hommes d'affaires A introduire les
 
technologies et techniques GDE/TPPP dans leurs strat6gies de
 
r6duction des d6penses. Du c6t6 offre, on trouve maintenant des
 
ing6nieurs consultants marocains qui ont 6t6 forms aux techniques

GDE/TPPP, mais la demande commerciale pour leurs compftences est
 
encore faible. L'industrie du ciment et l'h6tellerie mises A part,

dans lesquelles les depenses en 6nergie sont 6lev6es et le
 
potentiel d'6conomiser 1'6nergie est 6vidente, la conservation de
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l'6nergie n'est pas encore perque comme un investissement ayant une
 
bonne rentabilit6 (et dans le cas des hotels, la chute du tourisme
 
A la suite de la guerre du Golfe a entrain6 une crise majeure de
 
liquidit6 qui a oblig6 un grand nombre de ces h6tels A remettre A
 
plus tard toute d6pense d'investissement pr6vue). Eifin, les
 
clients potentiels consid~rent que les consultations d'ing~nierie
 
avec le niveau d'intensit6 6lev6 du GEM sont on6reuses, et surtout
 
maintenant que la subvention de I'USAID vient d'etre r6duite.
 

A moins que les ing6nieurs consultants du secteur de l'6nergie

puissent r6duire le coat de leurs services bien en dessous de celui
 
de GEM, il leur sera encore plus difficile qu'& GEM de trouver un
 
march6 pour leurs services. La mission d'6valuation a le sentiment
 
que la dur6e des audits du GEM, et par suite leur coat, pourraient

8tre consid6rablement r6duits sans en diminuer la qualit6. Une
 
autre option r6aliste serait de faire un audit initial plus l6ger

et d'identifier les postes de conservation de l'6nergie les plus

6vidents, et de maintenir le coat de l'audit A un niveau inf6rieur
 
. 20.000 Dh. A ce prix, les audits d'6nergie initiaux seront 
probablement plus ais6s & vendre, et les r6sultats pourraient fort
 
bien convaincre les clients de commander des consultation de suivi.
 

Dans le court terme, la demande ne sera sans doute pas suffisante
 
pour faire vivre des petites firmes d'ingenieurs conseils dont les
 
activit6s seraient limit6es au domaine GDE/TPPP. Les ing6nieurs qui
 
auront acquis l'expertise en mati~re d'6nergie en collaborant avec
 
le GEM devront ajouter leurs comp6tences a des firmes d'ing6nieurs

conseils plus diversifi~es dont les services de gestion 6nerg6tique
 
ne constituent qu'un 6l6ment de leurs activit6s. L'activit6 de
 
I'USAID sur la viabilit6 des ressources en eau (IVRE"I), qui succ~de 
au projet GDE/TPPP pourrait 8tre en mesure de diriger une partie de 
ses sous-contrats vers des firmes plus petites qui ont d6jA retenu 
des ing~nieurs form6s le par GEM ou qui le feront lorsque le projet
GDE actuel prendra fin.
 

La cr6ation de cellules sectorielles semble etre un bon moyen

d'institutionnaliser la viabilit6 de cette axctivit6. Les cellules
 
sectorielles peuvent promouvoir les technologies et services 
GDE/TPPP et servir de ressource sectorielle dans les n6gociations 
sur les politiques de r6glementation. L'activit6 6quilibre thermal 
dans l'industrie du ciment est une activit6 soutenue par le GEM qui 
se poursuivra de son propre 6lan. L'6tablissement d'une cellule du 
secteur tannerie fait actuellement l'objet de discussions A Fas. Il 
existe d'autres secteurs dans lesquels on pourra encourager la 
creation de cellules techniques de caract~re semblable.
 

Enseignements et recommandations
 

Une des premieres lecons apprises du projet GDE/TPPP qu'au
est 

Maroc, les approches innovatrices destin6es A etre appliquees par

le secteur priv6 peuvent etre efficaces. Les relations de travail
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du GEM avec les clients et sous-traitants du secteur priv6 le
 
prouvent amplement.
 

Les activit6s promotionnelles de GEM telles que les s6minaires de
 
sensibilisation, la publicit6 faite par les m6dias (la presse et la
 
t6l6vision) aux interventions r~ussies du projet et le bulletin
 
GEM-O-GRAMME, ont r6ussi A faire de la conservation de l'6nergie un 
concept familier aux yeux des hommes d'affaires marocains. Ii
 
faudrait introduire la m~me approche dans l'activit6 de suivi VRE
 
de IUSAID. Un bulletin PTTT/VRE semblable au GEM-O-GRAMME devrait
 
8tre financ6 par le futur projet.
 

Avec une sagesse d'apr~s-coup et ce que nous savons maintenant de
 
la dynamique et de l'experienne r6elle du projet GDE/TPPP, nous
 
avons le sentiment qu'il aurait 6t6 utile de sp6cifier d6s le d6but
 
la mesure dans laquelle Jes objectifs jumeaux d'6conomiser des
 
devises 6trang&res et d'augmenter la productivit6 en am6liorant
 
l'efficacit6 de l'utilisation de l'nergie 6taient des buts & court
 
ou & moyen terme. La distinction est importante pour l'6quilibre

interne du projet en ce qui concerne 1'importance accord6e aux
 
interventions en entreprise par rapport aux activit6s
 
promotionnelles. Les audits ont eu impact direct
un sur la
 
consommation d'6nergie dans l'imm6diat, mais leur couverture a da 
etre limit6e (bien que leur effet secondaire ait pu rev&tir une 
importance consid6rable precisement en tant qu'outil de promotion).
La conscience croissante des hommes d'affaires A lala suite de 

couverture 6tendue des activit6s promotionnelles du GEM peut fort
 
bien avoir un effet plus important A moyenne 6ch6ance. Et A ce 
point de vue, toute controverse sur le nombre d'audits et d'6tudes
 
de faisabilit6 r6alis6s pendant la vie du projet est quelque peu

futile.
 

Ii se peut que des audits moins intensifs, et donc moins onereux,
auraient 6t6 pr6f6rables aux audits d6taill6s faits par GEM. Les 
chefs d'entrcprises peuvent accepter de risquer de 10.000 A 20.000 
Dh pour un audit dans l'espoir d'en tirer un revenu int~ressant;

ils h6sitent A s'aventurer au dela de ce plafond sans une 6tude 
approfondie. Maintenir le coat non subventionn6 des interventions 
du projet a un niveau relativement bas est un autre th~me qui devra 
8tre incorpor6 dans tout projet de suivi. 

Compte tenu de la courte p6riode qui reste au projet GEM, m8me si
 
la vie du projet est prolong6e sans financement suppl6mentaire, il
 
faudra d6cider quelles activit6s seront men6es en priorit6 avant la
 
nouvelle fin pr6vue du projet. Le nombre d'audits exig6s dans le
 
dernier amendement doit &tre r6duit et les efforts 
doivent se
 
concentrer sur d'autres activit6s.
 

Avant de s'achever, le projet GEM devrait s'efforcer d'6tablir des
 
structures de suivi semblables & la cellule ciment, dans d'autres
 
secteurs. Par exemple, le GEM devrait s'efforcer de convaincre
 
l'association du secteur h6telier, qui est d6jA ouvert aux
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questions GDE/TPPP, d'6tablir un sous-comit6 technique des
 
ing~nieurs de l'h6tellerie.
 

Les ing6nieurs du projet ont mentionn6 qu'une base de donn~es de
 
tous les clients de GEM devrait 8tre 6tablie avant juillet 1995. On
 
esp~re que les donn6es seront comparables aux donn6es de l'enqu~te

de 1990. L'exercice final de gestion du c6t6 demande fournira des
 
donn~es d'enqu~te et une analyse de l'utilisation de l'6lectricit6.
 

Enfin, pour d6velopper le march6 pour la poursuite des prestations

de services GDE/TPPP, la mission d'6valuation fait les
 
recommandations suivantes:
 

(a) 	Explorer avec I'USAID et le Minist~re de l'6nergie et des
 
mines, les moyens de placer l'quipement de mesure du
 
projet GEM sous la responsabilit6 d'une entit6
 
gouvernementale ou non gouvernementale, telle que l'Ecole
 
nationale des industries mini~res ou de l'Association
 
marocaine pour la gestion de l'6nergie (AMGE), qui

pourraient prater l'6quipement de mesure au secteur priv6
 
ou le louer A des prix raisonnables.
 

(b) 	Poursuivre le d6veloppement de la cellule tannerie selon
 
le module de la cellule ciment. L'activit6 de suivi de
 
I'USAID, viabilit6 des ressources en eau en serait le
 
v6hicule id6al.
 

(c) 	Evaluer les besoins en main d'oeuvre du projet de suivi
 
VRE de I'USAID, pr6parer les descriptions de postes et
 
fournir aux ingenieurs de GEM la possibilit6 de concourir
 
pour ces postes compte tenu de leur exp6rience de
 
travail.
 

(d) 	Aider I'AMGE (et les autres associations concern~es) A
 
organiser & l'occasion des s6minaires de conscientisation 
sur l'6nergie avec des 6tudes de cas et le suiv. du
 
projet GEM. Le projet formation pour le d6veloppement, de
 
I'USAID a manifest6 son int6r~t a donner son appui aux
 
chambres de commerce, aux organisations professionnelles
 
et aux firmes privies qui s'adonneront A ces activit6s.
 

(e) 
Dans le temps qui lui reste, le projet doit accorder la
 
priorit6 aux efforts visant A promouvoir les 6conomies
 
potentielles que peuvent offrir les technologies 
et
 
prestations de services GDE/TPPP.
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I. DESCRIPTION ET CADRE GENERAL DU PROJET
 

La consommation 6nerg6tique du Maroc d6pend fortement des
 
importations, qui fournissent 
 93 pour cent de l'nergie

commerciale. En 1985, avant le formulation du projet de gestion de
 
la demande 6nerg6tique de I'USAID (GDE), la facture d'inmportation

de l'6nergie commerciale du Maroc se chiffrait A presque un
 
milliard de dollars, ce qui repr6sentait presque la moiti6 des
 
gains en devises 6trang&res du pays. Malgr6 la diminution des prix

du petrole en 1986 et la perspective de pouvoir recevoir du gaz

dans le gazoduc Alg6rie-Espagne, qui sera achev6 en 1996,
 
l'&conomie d'6nergie par la gestion de la demande 6nerg6tique reste
 
l'option la plus pratique et la moins onereuse pour le Maroc.
 

L'USAID a identifi6 l'importance de la gestion de la demande
 
6nerg6tique au Maroc dans sa D6claration de la strat6gie de
 
d~veloppement du pays de l'ann6e fiscale 1988. Une 6tude de
 
faisabilit6, pr6par6e par RGC/Haglet Bailly Inc. et publi6s le 29
 
mai 1987, proposait un projet de sept ans avec un budget de 12,9

millions de dollars, dans lequel la contribution de l'USAID serait
 
de 9 millions. Le document de projet de I'USAID et l'accord de
 
projet pour le projet GDE du Maroc (608-0193) sign6 le 22 juillet

1988, avec un budget de 8 millions de dollars dont un don de 5
 
millions de I'USAID, limitait le champ d'action du projet A trois
 
secteurs: l'agro-alimentaire, les mat6riaux de construction et les
 
h~tels. Le contrat 6tait de 36 mois, avec possibilit6 d'extension
 
de 16 mois selon les r6sultats d'une 6valuation A mi-parcours.

L'6valuation a mi-parcours r6alis6e en 1991 par Research Management

Associates of Madison, Inc. 6tait positive.
 

Un premier amendement fait A l'accord de projet en juillet 1992,
ajoutait au budget un don suppl6mentaire de 3,6 millions de 
dollars, portant ainsi le total A 8,6 millions de dollars, et 
engageait 2 millions. Le contrat avec Hagler Bailly 6tait A nouveau 
modifi6 en septembre 1993 pour ajouter au projet une composante de 
Technologie propre et pr6vention de la pollution (TPPP). Un second 
amendement A l'accord de projet, sign6 en septembre 1994, engageait
la tranche finale du don, soit 1,6 millions de dollars. 

Le projet GDE, tel que le d6finissait le document de projet de
 
1988, avait pour but d'6conomiser des devises 6trangeres et
 
d'augmenter la productivit6 en r6duisant le gaspillage d'6nergie et
 
en am6liorant l'efficacit6 de l'utilisation de l'nergie au Maroc.
 
L'objectif plus direct du projet 6tait de d6velopper et ex6cuter
 
l'essentiel d'un programme national de gestion de la demande
 
6nerg6tique. Une extension de l'objectif du projet dans le document
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de projet (dans la section sur le plan d'6valuation) pr6voyait

l'tablissement d'une structure institutionnelle marocaine,
 
"sp6cialement dans le secteur priv6", pour offrir des prestations
 
de services et des technologies de GDE.
 

Dans chacun des secteurs cibl6s, le projet GDE devait financer une
 
s~rie d'activit6s coordonn6es comme suit:
 

(1) 	des campagnes d'information et de conscientisation
 
(s6minaires, ateliers, bulletins, voyages d'6tudes)
 

(a) des s6ries d'information 

6nerg6tique; 

sur la gestion de la demande 

(b) des s6minaires et ateliers 

(c) une publication technique semi­annuelle et des brochures; 

(d) une enqu~te 
donn~es; 

annuelle et l'6tablisseme d'unent base de 

(e) des centres d'information; 

(f) l'6tablisseinent 
l'6nergie 

d'une association de gestionnaires de 

(g) des tourn6es d'6tudes. 

(2) 	un appui technique qui serait fourni sur la base d'un partage
 
des d6penses;
 

(a) 	des audits sp6cifiques aux diverses firmes;
 

(b) 	des 6tudes de faisabilit6 technico-6conomiques
 
d'investissements potentiels pour des interventions
 
sp6cifiques de gestion de la demande 6nerg6tique. Come on
 
le note dans la section II plus loin, il existe une
 
certaine ambigult6 entre ce qui constitue un audit
 
6nerg6tique et une 6tude de faisabilit6 technico­
6conomique;
 

(c) 	des applications technologiques telles que des nouvelles
 
chaudi~res, 6changeurs de temp6rature et syst6mes de
 
r6g6n6ration. Le r6glage des chaudi&res et l'examen des
 
installations 6lectriques sont des applications

technologiques significatives sp6cifi6es dans le contrat
 
avec 	Hagler Bailly;
 

(d) 	les projets de d6monstrations n'ont pas 6t6 sp6cifi6s
 
comme produits des projets, ni dans le document de projet

ni dans l'accord de projet; ils sont sp~cifi6s mais non
 
d6finis dans le contrat Hagler Bailly.
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(3) 	La formation dans le pays et aux Etats-Unis des directeurs
 

d'usines, auditeurs de l'6nergie et ing6nieurs
 

(a) 	des cours de courte dur6e et stages aux Etats-Unis;
 

(b) 	les programmes dans le pays;
 

(i) cours intensifs;
 

(ii) formation pratique;
 

(iii) un programme d'6tudes modernise pour l'Ecole
 
nationale des industries mini~res (ENIM)
 

(4) 	Les analyses de politique (par exemple des 6tudes techniques
 
et politiques sur les produits manufactur6s, les taxes et les
 
normes du Maroc).
 

La description du 
travail incluse dans la modification faite en
 
septembre 1993 au contrat de Hagler Bailly, pour y inclure la
 
composante de ne 	 aucun Ses
TPPP mentionne "but". "objectifs"

6taient: (i) aider A introduire des technologies propres au Maroc
 
comme moyen efficace de faire des investissements pour 6conomiser
 
l'nergie dans l'industrie; (ii) aider A sensibiliser les
 
entreprises aux 6quipements et services de TPPP; et (iii) fournir
 
aux 
ing~nieurs marocains les comp6tences qui leur permettront de
 
poursuivre les activit6s apr&s la date d'ach~vement du projet. La
 
modification du projet faisait une mention 
sp6ciale pour la
 
viabilit6 du projet.
 

La composante TPPP ajoutait comme r6alisations pr6vues: la
 
formation des cadres marocains, des bulletins d'information TPPP,

des audits environnementaux, des audits de syst~mes

(recommandations pour l'entretien), 
la mise en place d'un lien en
 
temps r6el avec la base de donn6es EP3 des pourvoyeurs de services
 
et de technologies TPPP, la pr6paration d'un programme 
de cours
 
pour I'ENIM, la tenue d'un s~minaire, l'organisation des projets de
 
d6monstrations, l'envoi de cadres marocains pour un voyage d'6tudes
 
aux Etats-Unis et la pr6paration d'une nouvelle analyse de
 
politique.
 

Les changements port~s au projet depuis 1988 refl~tent une certaine
 
adaptation aux conditions marocaines et 
une prise de conscience
 
croissante du fait que 
le secteur priv6 marocain en expansion

r6pond aux incitations 6conomiques. Non seulement le march6 n'ltait
 
pas connu au moment du d6marrage du projet, mais il 6voluait
 
constamment en r6ponse A des changements de politique comme la
 
lib6ralisation croissante et A des 6v6nements ext6rieurs tels que

la Guerre du Golfe et la s~cheresse. Le projet recommandait de
 
passer par le secteur priv6 pour r6aliser ses objectifs en
 
expliquant aux compagnies les b6n6fices financiers de la GDE/TPPP
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et en enseignant aux ingenieurs marocains du secteur priv6 a 
executer les activit6s de GDE/TPPP. 

La section II qui suit examine les r6alisations attendues dans le
 
document de projet de 1988 
et les plans de travail ult6rieurs. La
 
section III se penche sur les impacts du projet et la section IV
 
examine la viabilit6. Enfin, la section V d6crit les enseignements

tir~s du projet et pr6sente les recommandations de la mission.
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II. LES REALISATIONS ATTENDUES
 

Cette section pr~sente la liste des r~alisations attendues et
 
examine ces r6alisations. La liste qui se trouve dans la table qui

suit est donn6e pour avoir un apergu des activit6s du projet et n'a
 
pas la pr~tention de d6crire l'impact du projet sur la GDE et les
 
TPPP au Maroc. Un des 6l6ments intangibles les plus importants et
 
qui n'est pas indiqu6 dans la table est l'effet du projet sur la
 
prise de conscience par les directeurs et le personnel technique

marocain de la GDE et 
des TPPP. Avant le projet GEM, la GDE/TPPP

6tait rarement prise en ligne de compte par les cadres 
de
 
l'h~tellerie et des diverses industries. 
 Apr~s cinq ann6es
 
d'activit6s de sensibilisation et de services par le projet ainsi
 
qu'une pr6sence consid6rable sur les m6dias, la GDE/TPPP est
 
aujourd'hui largement discut6e dans des cercles vari6s marocains.
 
Les activit6s du projet ont 6t6 encouragees par le d6sir des
 
compagnies locales de r6duire les 
d6penses et d'am6liorer ainsi
 
leur comp~titivit6 sur les march6s d'exportation, par les
 
augmentations du prix de l'6nergie, les propositions de lois 
sur
 
l'environnement et l'augmentation prevue de la concurrence A mesure 
que les entreprises de l'6tat sont privatis6es.
 

En 1988, le projet 6tait conqu comme un projet de conservation de
 
l'nergie pour aider trois secteurs cibles. Le projet, qui dans sa
 
proposition originale avait un budget de 12,9 millions de dollars
 
et une ligne de cr6dit additionnelle de 10 millions de dollars pour

appliquer ses recommandations, 6tait approuv6 avec un budget de 8
 
millions de dollars et sans ligne de credit (un 6conomiste engage
 
par I'USAID avait conclu 
de fagon erron6e que le financement
 
n'6tait pas un obstacle A l'application des recommandations). Les
 
r~alisations attendues dans le document 
de projet de 1988 se 
trouvent dans la colonne 1 de la table A la page suivante. Elles s-. 
trouvent dans les categories g6n6rales de la promotion, l'appui

technique, la formation et l'analyse de la politique g6n6rale. La
 
discussion qui s'ensuit suit la m~me classification.
 

La seconde colonne de la table pr6sente les r6alisations lors de
 
l'valuation a mi-parcours; il s'agit des r~alisations A la seconde 
moiti6 de l'ann6e 1991. Lorsque le document de l'6valuation ne se
 
r~f6rait pas a une r~alisation attendue, la case est rest~e vide.
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En 1992, un amendement 6tait port6 A l'accord qui ajoutait 3,6
millions au budget du projet ainsi que des r6alisations
 
suppl6mentaires dans toutes les cat6gories. C'est cet amendement
 
qui ajoutait les op6rations de r6glage de chaudi8res (ORC) et
 
l'optimisation de la redevance 6lectrique (ORE) et l'analyse des
 
activit6s techniques du projet. Cet amendement r6visait la
 
d6finition des termes audit et 6tude de faisabilit6. Des objectifs

6taient fixes en cons6quence qui sont pr6sent6s dans la troisi~me
 
colonne. L'amendement pr6voit aussi du personnel suppl6mentaire
 
pour le projet.
 

En septembre 1993, la composante de Technologie propre et de
 
prevention de la pollution (TPPP) 6tait rajout6e avec un
 
financement suppl6mentaire de 1,6 millions de dollars. Elle
 
pr~voyait du personnel et un 6quipement suppl~mentaire pour

ex6cuter les activit6s TPPP et sp6cifiait que les objectifs

existant devaient 8tre atteints mais en mettant l'accent sur la
 
technologie en question. Elle ajoutait aussi un lien en temps reel
 
avec la base de donn6es EP3 aux Etats-Unis qui devait appuyer les
 
activit~s TPPP. La quatri~me colonne reflkte ces changements et
 
contient le total des r6alisations attendues A la fin du projet.

L'amendement "gestion du c6t6 demande", pr6vu pour juillet 1995
 
pourrait encore changer ces chiffres.
 

La dernihre colonne est le rapport par la mission d'6valuation des
 
r6alisations en mai 1995, telles qu'elle les a d~termin6es a partir

des registres du projet et de conversations tenues avec le
 
personnel du projet.
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(1) (2) (3) (4) (5)

D6but du Moyen Contrat Contrat Mai
 
projet terme 1992 TPPP 1995 
Pr6vus R6alis6s Amend. Amend. R6alis6s 

A. Promotion: 
1. Informations 3 - 6 6 10 
2. Sem. & ateliers 45 5 10 10 7 
3. Public. techn. 10 2 16 16 19 
4. Enqu~tes 6nergie 5 - - - 1 
5. Centres info 3 0 3 3 1 
6. Assoc. gestion 1 - 1 1 1 
7. Centre doc MEM - - 1 1 0 
8. Brochures info - - 1 1 1 
9. Plan Trans. - - 1 1 1 

B. Appui technique: 
1. Audits 40 8 76 76 47 
2. Etudes fais. 
3. Projets Demons. 

45 
15 

ill 
1 

145 
5 

145 
15 

349 
2 

4. ORC - 10 85 85 66 
5. ORE - 10 120 120 115 
6. Suivi - - 40 40 33 
7. Nouveaux services - 2 2 2 
8. D6veloppement de 

firmes de service 
du secteur priv6 - 2-4 2-4 1+ 

9. EP3 Database - 1 1 

C. Formation: 
1. USA 30 - 30 30 3 
2. Voyages d'6tudes 
3. Sem. & ateliers 

5 
150 

-
180+ 

5 
560 

5 
560 

4 
632+ 

4. Pratique 400 - 400 400 526 
5. ENIM & autres 

6tablissements 
d'enseignement 1 - 3 3 3 

6. Formation gestion - - 2 2 -

D. Analyse de politique g~n6rale:
1. Etudes 4 - 10 10 3 
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Les ORC et ORE contenus dans la table ci-dessus englobent des
 
activit6s ex6cut6es durant les audits 6nerg6tiques (20 ORC et 27
 
ORE). Le GEM comprend deux autres 6tudes dans son compte des enqu&tes

6nerg6tiques: l'tude de Techni-Projet sur la cog6n6ration2 et l'6tude
 
du march6 pour 1'6conomie de l'6nergie au Maroc.
 

Il faut noter que la vie du projet a 6t6 marquee par la Guerre du
 
Golfe et des p~riodes de coupures de courant dues A une capacit6 de
 
production insuffisante. Non seulement la Guerre du Golfe a provoqu6

l'6vacuation du personnel expatriA du projet et un ralentissement de
 
ses activit6s, mais elle a aussi port6 pr6judice aux soci6t6s des
 
secteurs cibles, en particulier les hotels. Les coupures de courant
 
ont forc6 les directeurs d'usines A perdre de vue la conservation de
 
l'6nergie et A se concentrer sur les moyens de fournir de
 
l'6lectricit6 pendant les coupures.
 

Voici dans ce qui suit 
r6alisations attendues, 

un examen de chacune 
leur 6volution dans 

des 
le 

categories des 
temps et leur 

situation actuelle. 

A. Activit6s de promotion 

1. Dossiers d'informations sur la GDE
 

Le document de projet de 1988 pr6voyait trois dossiers d'informations
 
s6par6s sur la gestion de la demande 6nerg6tique, chacun taill6 A la
 
mesure d'un secteur cibl6 d6termin6: les hotels, les mat~riaux de
 
construction et l'agro-industrie/transformation des produits

alimentaires (appel dans la suite l'agro-alimentaire) Un dossier
 
informatif sur la GDE 6tait publi6 pour le secteur h6telier. Plus
 
tard le projet d6cidait que les manuels techniques et les ateliers
 
seraient bas6s sur des techniques et technologies qui traversent les
 
limites sectorielles. Le nombre cible de dossiers 6tait fix6 A six,

chiffre que le projet a d6pass6.
 

Sous leur forme actuelle, le,! manuels GDE sont les suivants: la
 
gestion 6nerg6tique des h6tels, la gestion 6nerg6tique, l'efficacit6
 
des chaudi~res, les installations 6lectriques, les installations A
 
vapeur, l'efficacit6 6nerg6tique dans le refroidissement et les
 
syst~mes de r6frig6ration, le manuel d'utilisation du 
module
 
informatis6 de l'6quilibre thermique dans les cimenteries, le manuel
 
du concept bio-climatique dans les hotels, et le guide de
 
l'utilisateur des syst~mes de gestion 6nerg6tique informatis6s. Un
 
manuel TPPP appel6 gestion des ressources naturelles a aussi 6t6
 
publi6. Il convient de noter que chacun de ces manuels a 6t6 pr6par6
 
pour des ateliers que le projet a dirig6 et contient des informations
 
pratiques et techniques en plus du contenu promotionnel.
 

'il s'agit de la production simultan6e du courant 6lectrique
 

et de la chaleur A partir du m~me combustible
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2. S6minaires et ateliers
 

Le document de projet de 1988 consid6rait les s6minaires et ateliers 
comme des activit6s le sensibilisation pour promouvoir le concept de 
GDE. T.'- rremiers s6minaires ou "rencontres de sensibilisation" ont 
6t6 S s en collaboration avec le Minist~re de 1'6nergie et des
mine. 'Office national de l'6lectricit6 le 26 f6vrier 1990 a 
AgadiL .c s'adressait A l'industrie h6teli~re. Ce s6minaire, comme
 
les s~minairec techniques 
6tait bien accueilli et suscitait un
 
int6r~t substantiel envers la GDE. Bien qu'il ne s'agissait pas d'un
 
but primairu du s6minaire, il semble que l'audit 6nerg6tique d'un
 
h6tel a eu lieu a la suite de contacts pris au cours de ce s6minaire.
 
Sept s6minaires regionaux ont 6t6 organis6s au total, A ce jour. La
 
liste de ces s6minaires se trouve dans le document annexe 1.
 

Parall~lement A ces s6minaires, le projet a fait la promotion de la
 
GDE au cours de pr6sentations dans les chambres de commerce et
 
d'industrie r~gionales, devant des associations professionnelles et
 
dans leurs ateliers techniques. De plus on a fait appel aux m6dias
 
pour promouvoir les concepts et les technologies de la GDE/TPPP. Par
 
exemple, la SAFRIPAC (soci6t6 de production de papier qui regoit une
 
assistance tant pour 1'6nergie que pour l'environnement, et avait 6t6
 
utilis6e comme site de d6monstration pour promouvoir les activit6s de

la GDE/PTTT dans les s6minaires et les ateliers) a eu un audit qui a
 
6t6 r6dig6 et publi6 comme 6tude de cas dans le num6ro du 16 juillet

1993 de "La vie 6conomique" journal p6riodique local sur les
 
affaires. A la suite de cet article, sept compagnies ont appel le
 
GEM pour plus d'information et une au moins demandait une visite
 
d'6valuation.
 

Vers la fin de 1993, le projet donnait une interview en direct A 
Radio 
 Maroc, au cours de laquelle les activit~s et les
 
accomplissements du projet A ce jour 6taient pr6sent6es. La SAFRIPAC 
6tait contact~e en direct lors de l'interview et ne tarissait pas

d'6loges envers l'quipe GEM et l'aide qu'elle avait requ.
 

Apr~s les s~minaires promotionnels de TPPP tenus en 1994 A Agadir et
 
A Marrakech, le projet GEM 6tait pr6sent6 A la t6l6vision au journal

des informations de la soiree et plusieurs articles de journaux

apparaissaient. Une presentation de la Technologie propre

apparaissait dans le programme t6l6vis6 en arabe Ecologia. Une liste
 
compl~te des activit6s 
des m6dias se trouve dans le document
 
annexe 2.
 

Outre le fait qu'il a particip6 activement & la fondation de
 
l'Association marocaine pour la gestion de l' nergie (AMGE), le GEM
 
maintient aussi des contact 
 r6guliers avec les associations
 
professionnelles sectorielles telles que l'Association de l'industrie
 
h6teli~re. Le GEM a 6t6 tr&s actif dans la promotion des "cellules"
 
sectorielles dans les industries de la tannerie et du ciment.
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3. Les publications techniques
 

Le document de projet 
de 1988 pr6voyait 10 publications semi­
annuelles (2 publications par an pendant cinq ans). Le projet a

pr6par6 le "GEM-O-GRAMME" pour r6pondre A cette exigence. Le GEM-O-

GRAMME comprend des sujets provenant des manuels techniques ci-dessus
 
mentionn~s, cite des 6tudes de cas faites aupr&s de clients, annonce
 
les 6v6nements a venir, etc. Le GEM-O-GRAMME a 6t6 publi6 quatre ou
 
cinq fois par an depuis mai 1991. Il a d6but6 avec quatre pages et a
 
6t6 6tendu par la suite A huit. Le mat6riel de TPPP a 6t6 ajout6 au
 
GEM-O-GRAMME depuis le num6ro de mars 
1994, le portant ainsi A son
 
6tendue actuelle de 12 pages. Les dates de publication et de
 
distribution du GEM-O-GRAMME se trouvent dans le document annexe 3.
 

Au d6but le GEM-O-GRAMME se penchait sur des techniques GDE simples.
Avec le temps il a commenc6 A publier des 6tudes de cas et des 
analyses de processus. L'6diteur du GEM-O-GRA14ME a lanc6 une colonne 
appel6e "GEM Games" pour recueillir le feed-back des lecteurs sur
 
leurs int~r~ts et leur compr6hension des concepts pr6sent6s. Les
 
concurrents gagnants reqoivent des prix tels qu'une admission
 
gratuite A un s6minaire.
 

4. L'enqu~te 6nerg6tique
 

L'enqu~te 6nerg6tique 6tait pr6vue comme une enqu8te annuelle de la 
consommation 6nerg6tique sp6cifique dans secteur cibl6 et qui devait 
etre remise A jour chaque annie, avec donc au total cinq produits

(une base de donn6e et quatre remises A jour). La base de donn6es
 
avait pour objectif de "fournir des informations utilisees pour

suivre les activit~s et les progr~s du projet" et devait 8tre
 
utilis~e comme suit: "L'unit6 de planification et de documentation du

Minist~re de l'6nergie et des mines regrouperait les donn6es GDE au
 
sein du Centre national de documentation 6nerg6tique du MEM et la
 
responsabilit6 de l'analyse des donn~es serait avec
partag~e le
 
contractant de l'assistance technique" (document de projet 1988, page

15).
 

En 1990, un consultant 6tait engag6 par GEM et 
une base de donn6es
 
6tait 6tablie pour les trois secteurs cibl6s par le moyen d'une
 
enqu~te sur 6chantillon de la consommation d'6nergie des hotels et
 
des entreprises industrielles. Le questionnaire couvrait un certain
 
nombre de caract6ristiques techniques de chaque installation et de sa
 
consommation d'6nergie par type d'6nergie pendant la p6riode 1985­
1989. Les r6sultats ont 6t6 inscrits dans un tableau, mais il 
ne
 
semble pas qu'ils aient 6t6 analys6s. L'enqu~te n'a pas 6t6 reprise

depuis 1990, et la base de donn6es n'a donc pas 6t6 remise a jour.

Selon le chef de mission GEM actuel, les r6sultats n'6taient pas
 
assez precis pour faire des comparaisons de la consommation
 
6nerg~tique sp~cifique entre des installations d'un m~me secteur.
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L'amendement de 1992 ne mentionne pas sp6cifiquement l'enqu~te

6nerg6tique et ne 1'inclut pas dans la liste des produits attendus.
 
En attendant, d'autres donn~es utiles ont 6t6 d6velopp6es par le GEM.
 

La base de donn6es existante du projet comprend des tableurs Quattro-

Pro avec des donn6es d6riv6es des interventions du GEM: les audits
 
6nerg6tiques, les op6rations de r6glage de chaudi&res (ORC) et
 
d'optimisation de la redevance 6lectrique (ORE). La base de donn6es
 
donne le nom de la compagnie, le secteur, la localisation, les
 
6conomies en argent et en 6nergie projet6es, et le d6lai
 
d'amortissement. Les ing6nieurs du projet ont mentionn6 qu'une base
 
de donn6e unifi6e de tous les clients sera achev6e en juillet 1995.
 
Cette base de donn~e contiendra toutes les informations disponibles

dans les r6sum6s d'audit du projet, les clients des ORC et ORE airisi
 
que des listes d'adresses et clients potentiels qui ont requ des
 
propositions.
 

Plus r6cemment, une enqu&te des installations 6lectriques portant sur
 
20 usines a 6t6 faite A Tanger en pr6vision du projet pilote de la
 
gestion du c~t6 demande.
 

5. Les centres d'information
 

Des centres d'information devaient 8tre 6tablis dans les 6coles et
 
aupr~s des associations commerciales et professionnelles.

L'assistance comprend l'acquisition de livres et materiels de
 
r~f6rence et des abonnements A des p6riodiques. Le projet entretient
 
des relations 
cordiales avec un certain nombre d'associations
 
commerciales et professionnelles. Le GEM a une biblioth~que de
 
publications tr~s utiles ouverte aux consultants des secteurs public
 
et priv6 et & ses clients.
 

Selon le document de projet, le Minist~re de l'6nergie et des mines
 
devait revevoir un centre d'information. Par la suite il a 6t6
 
inscrit comme 6l6ment sur liste des
un s6par6 la produits de
 
l'amendement de 1992 
(voir plus loin). A la fin du projet, le GEM
 
transf6rera son propre centre d'information au MEM. Une documentation
 
a aussi 6t6 fournie & I'ENIM.
 

6. L'Association marocaine pour la gestion de 1'6nergie
 

Conform6ment au document de projet, celui-ci a aid6 A la cr6ation de
 
l'Association marocaine pour la gestion de l'6nergie (AMGE), qui

compte plus de 75 membres provenant de plus de 40 compagnies dont six
 
firmes 6trang&res.
 

Apr~s la cr6ation de l'association, l'assistance du GEM A I'AMGE se
 
faisait essentiellement sous forme de mat6riel imprim6, de logistique

et de temps de travail de son personnel. Une des activit6s les plus

significatives entreprises par 1'AMGE a 6t6 l'organisation d'un
 
symposium de deux jours sur l'utilisation industrielle du propane,

qui a r6uni 65 personnes et auquel les cadres du GEM ont fait 
une
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presentation. En 1993, 1'AMGE a aussi parrain6 un s6minaire d'un jour

sur le "tiers investisseur", a co-parrain6 en 1994 un s~minaire sur
 
la cog~n6ration et un autre 
sur le gaz en 1995. Une liste compl~te

des activit6s de 1'AMGE se trouve dans le document annexe N0 4.
 

7. 	 Le centre de documentation du Minist~re de l'6nergie et des 
mines 

A ce jour aucun centre de documentation n'a 6t6 6tabli au sein du

MEM. A la fin du projet, le GEM a l'intention de remettre la
 
bibliothqu, GEM au MEM. Pendant la dur6e du projet, le GEM a envoy6

de nombreuses copies de tous les rapports de projets et autres

documents au MEM. Le GEM a aussi pay6 pour les abonnements du MEM.
 

8. 	 Brochures d'information
 

Le GEM a publi6 une brochure d'information du projet et plusieurs
 
autres brochures sur la gestion de la demande 6nerg6tique.
 

9. 	 Le plan de transition
 

Le plan de transition a 6t6 adopt6 par l'amendement de 1992. Il a 6t6
 
d6velopp6 avec l'aide d'un consultant ext6rieur et se penchait sur la
 
possibilit6 que le projet laisse apr&s soi des activit6s du secteur

priv6 qui seraient viables et durables apr&s la date de cloture du
 
projet. Les recommandations 6taient les suivantes: 
1) 6tendre le

projet et le combiner avec un projet de suivi, 2) lier les firmes de

consultants marocaines avec des fournisseurs ext6rieurs qui

serviraient de repr~sentants des fabricants, contournant ainsi le

probl~me de ne pas 8tre pay6 en ne fournissant que de l'information,
 
et 3) retenir trois 
cabinets conseils marocains qui acquerraient

l'expertise en matihre de GDE/TPPP (par exemple engageant
en des
 
ing6nieurs du GEM) et les garder en reserve pour des prestations de
 
services GDE/TPPP lorsque le marchd local deviendra plus mar.
 

B. 	 L'appui technique.
 

1. 	 Les audits
 

La distinction entre un audit et une 6tude de faisabilit6 a 6volu6 au
 
cours de la vie 
du projet GEM. Comme le document de projet

l'envisageait en 1988, l'audit devait 8tre une visite initiale dans
 
une installation pour d6terminer les domaines dans lesquels il serait

possible d'6conomiser de l'6nergie et s'efforcer 
de donner une

premiere estimation des 6conomies et de l'investissement. En se
 
basant sur ce document, une 6tude de faisabilit6 en profondeur serait
 
faite, qui pr6senterait 
le d6tail des 6conomies, la m6thodologie

d'ex6cution et l'investissement. Lors de l'6valuation 
finale, les
 
rapports trimestriels du projet GEM d6finissaient l'6tude de
 
faisabilit6 comme 6tant une recommandation qui valait la peine d'etre
 
d6taill~e dans un audit traditionnel. Les rapports d~taill6s fournis
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aux clients ont 6t6 d6nomm~s "rapport d'audit" depuis le jour oil le
 
premier client recevait ce type de service.
 

L'amendement de 1992 distingue 
les audits "en profondeur" et les
 
audits "simples", et pr6voit l'ex6cution de 36 et 40 de ces audits
 
respectivement. Cette distinction ne pouvait 8tre vendue aux clients
 
qui ne la comprenaient pas. Ce que les clients voulaient, c'6tait le
 
meilleur audit au plus bas prix. L'audit simple 6tait consid6r6 comme
 
n'6tant pas le meilleur, et l'audit en profondeur 6tait peryu comme
 
trop on6reux. La distinction 6tait donc 6limin6e.
 

Comme le rapport d'1valuation A mi-parcours le souligne, le
 
contractant choisissait l'interpr6tation traditionnelle de l'audit
 
6nerg6tique qui comprenait les 6tudes de faisabilit6. Utilisant
 
l'interpr6tation traditionnelle, 
le projet a entam6 A ce jour 47 
audits dont 40 ont 6t6 achev6s et 3 attendent les commentaires finaux
 
des clients. Quatre des 
47 audits 6taient des 6tudes sp6cifiques

limit6es selon les d6sirs du client: (a) une comparaison technico­
economique pour une nouvelle chaudi~re; (b) des analyses 6lectriques

d6taill6es (deux installations); et (c) une mesure d6taill6e des
 
param~tres des processus et flux d'6nergie. Sur les 43 autres audits,
 
quatre couvraient sp6cifiquement l'environnement, sept combinaient
 
l'6nergie et l'environnement et le reste ne s'occupait que de
 
l'6nergie. Les audits entrepris A ce jour figurent dans le document
 
annexe N0 5.
 

Concernant l'aspect thermique, l'audit passe en revue les 6l6ments
 
suivants: l'efficacit6 de la chaudi&re (le niveau d'oxyg~ne, le
 
niveau d'oxyde de carbone, la temp6rature des gaz d'6chappement et
 
des 6chantillons de fum6e), la condensation de retour, les d6charges

de surpression et le niveau des corps en suspension, la quantit6 et
 
la qualit6 de l'isolement, le fonctionnement des pi~ges A vapeur et
 
le potentiel de recyclage de la Chaleur. L'audit des syst~mes

6lectriques commence par l'examen des factures d'6lectricit6 pour 
comparer 1'6nergie souscrite A la consommation r6elle, le courant aux 
heures de pointe, puis la demande par poste de consommation: 
6clairage, moteurs 
(dimension, charge, coefficient 6nerg6tique) et
 
les systemes de distribution.
 

Concernant l'aspect environnement, l'audit identifie et quantifie les
 
intrants et les extrants 
(inputs et outputs) et s'efforce d'6tablir
 
un 6quilibre courant. Si les extrants non productifs (rejets) ont de
 
la valeur ou un effet sur l'environnement, des m6thodes sont
 
explor6es pour les r6duire ou les r6-utiliser. Dans l'exemple de la
 
tannerie, l'eau, les sels et le chrome seraient suivis A la trace
 
avec bilan A chaque 6tape du processus de production.
 

Les rapports d'audit sont, dans la plupart des cas assez detaill6s et
 
bien pr6sent6s. L'6nergie et l'eau utilis6es ainsi que les 
autres
 
intrants sont quantifi6s et subdivis6s selon leur uitilisation.
 
Cependant, le niveau de 
d6tail varie beaucoup selon les rapports.

Dans certains cas, ceci semble dQ aux diff6rents besoins de chaque
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installation. En particulier, 
pour l'investissement, certains
 
rapports ne donnent pas d'autres d6tails qu'un chiffre qui serait

utilis6 dans une estimation de budget. Dans des cas bien mcins

fr6quents, il serait utile que personnel technique de l'tablissement
 
donne des exemples de calcul 
pour mieux expliquer les tableurs

utilis~s dans l'analyse. Selon le chef de mission du GEM, tous les
 
rapports d'audit sont revus 
par tout le groupe des ing6nieurs du
 
projet.
 

Le rapport d'audit a pour autre objectif de vendre des services
 
d'ex6cution. A un certain stade de la vie du projet, les informations

des rapports d'audit 6taient transmises & une firme du secteur priv6

qui s'efforqait alors d'en suivre l'ex6cution avec le client. Le

projet cherche a maintenir le contact avec ses anciens clients pour
les aider A mettre en pratique ses recommandations en fournissant 
1'information ou l'assistance technique.
 

Au d6but, les audits 6taient subventionn6s A 75 pour cent, puis apr~s

un certain temps, A 50 pour cent; aujourd'hui ils le sont & 25 pour

cent. Parfois le client ne paye pas sa part. A ce 
jour, le projet a
recouvr6 81 pour cent de la part des coats d'audit couverte par les

clients soit 33 pour cent du coft total propose de l'audit. Le fait
 
que quelques uns 
des premiers grands clients n'avaient pas pay6 a
oblig6 le GEM d'exiger 50 pour cent du paiement d'avance et le
 
restant lors de la remise du rapport. Ceci a r6duit les montants non

recouvr6s par suite de non paiement, mais a aussi emp6ch6 certains
 
audits de se faire.
 

La premi~re 6tape d'un audit est la pr6paration d'une proposition

d'audit et de coat A la suite d'une visite effectu~e sur les lieux.

Le nombre de propositions accept6es ou rejet6es se trouve ci-dessous:
 

Audits Audits 
 Autres services
 
accept6s refuses offerts par le
 

proj et
 

1990 8 ­
1991 6 
 1 ­
1992 9 8 
 3

1993 
 14 21 2
 
1994 
 2 28 1
 
1995 
 2 17 1
 

Plusieurs raisons peuvent 8tre 
avancees pour lesquelles un client
 
potentiel peut ne pas demander 
un audit apr~s avoir requ une

proposition: 1) l'audit est consid6r6 comme trop cher, 2) le ben6f ice

tire de l'investissement n'est pas consider6 comme 6tant attractif,

3) le 
client n'a pas confiance dans la precision des 6conomies

d'6nergie pr6vues, et 4) ce qui 
est propose n'est pas ce dont le
 
client pense avoir besoin.
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2. Etudes de faisabilit6
 

A l'origine, ces 6tudes devaient 
8tre soit ce qu'on appelle

traditionnellement 
un audit 6nerg6tique ou une 6tude technico­
6conomique d6taill6e d'une opportunit6 identifi6e au cours d'un audit
rapide (un jour ou un tour 
dans l'installation), puis lors de

l'6valuation A mi-parcours, l'tude de faisabilit6 est devenue toute
recommandation faite au cours d'un audit et qui vaut la peine d'etre
 
examinee dans le d6tail (voir section II.B.1 plus haut) 
. Ii semble que cette d6finition soit encore en place, mais elle n'a pas de
valeur r6elle 
parce qu'un auditeur d'6nergie peut par exemple
inscrire tous les changements d'6clairage sous un seul titre, ou les

diviser 
selon le lieu (parc de stationnement, bureau, aire de
production, d6p~t), ou encore le type de lampe et de 
technologie

(sodium A haute pression, fluoreEcents, fluorescents compacts,

minuteries, interrupteurs suppl6mentaires, etc.) Une revue des
 
rapports d'audit suggere qu'en les
divisant recommandations
 
diff6remment, le projet pourrait avoir nombre
un d'6tudes de
faisabilit substantiellement plus 6lev6. 
A l'heure actuelle, le
 
projet compte 349 6tudes de faisabilitd.
 

3. Les projets de d6monstration
 

Les projets de d6monstrations visent a accroitre la probabilit

les firmes sceptiques utilisent les technologies GDE/TPPP 

que
 
(a) en


fournissant un financement 
 pour l'entreprise qui fait la
d6monstration, et (b) en permettant A d'autres firmes de venir voir
la technologie en action et d'apprendre de l'exp6rience acquise par

l'entreprise qui fait la demonstration. Les projets de demonstrations

n'ont pas 6t6 clairement d6finis dans la documentation du projet et
il n'y avait pas de vision claire de 
ce qui devait 6tre accompli et 
comment cela aiderait le projet A atteindre ses objectifs. Le chef demission GEM actuel definit comme projet de demonstration tout projet
qui pousse a r6aliser les objectifs GDE/TPPP, a un int6ret g6n6ral,
peut s'appliquer a un grand nombre d'installations et auquel le
personnel d'autres installations peuvent acc6der. Les projets GEM qui
suivent cette definition sont les suivants: 
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Projet de demonstration GEM
 

Demonstration 
 Lieu 
 Notes
 

Lampes A faible 	 Beach Club Hotel, Le Beach Club a 6t6
consommation 	 Agadir 
 choisi parce qu'il donne
 
le ton dans l'industrie
 
h~teli~re & Agadir
 

Douches 6conomisant Beach Club Hotel,
 
l'eau Agadir
 

Purification de l'eau 	COTEF, F~s 
 Compagnie publique

par osmose 
 ouverte aux visiteurs.
 

Install6e par ADS.
 

Gestion informatis6e ODEP, Casablanca Syst&me de suivi
de l'eau et SBGC, Agadir utilisant des intrants
de l'6nergie 
 Beach Club Hotel, 	 manuels pour l'eau et
 
Agadir 	 l'6lectricit6. Le Beach
 

Club en poss~de une
 
version limit6e.
 

Syst~me expert pour 	 CIOR, F~s 
 Centre de contr6le ultra
fours A chaux moderne pour l'industrie
 
du ciment. Install en
 
ce moment.
 

Le projet 
n'a ni financ6 ni fait l'acquisition d'aucune des

demonstrations ci-dessus, bien qu'un tel financement soit autoris6 et

encourag6 dans l'accord de projet. Tout l'6quipement de d~monstration
 
est acquis directement par son utilisateur. Le chef de mission duprojet pense que ceci conf~re plus de cr6dibilit6 & la faisabilite
6conomique de la d6monstration. C'est pour la meme raison, qu'il

pense que trois autres d6monstrations n'ont pas encore 6t6 faites

(recouvrement 
de la chaleur perdue lors de la r6frig6ration,

transmissions a vitesse variable et chauffe-bains solaires).
 

Dans le cadre de sa composante gestion du c6t6 demande, le projet

financera trois d~monstrations additionnelles, la correction du

coefficient 6nerg6tique, l'6clairage et
r6sidentiel l'6clairage

public (rues).
 

Parmi les autres projets consid6r6s comme des projets de
d6monstration dans les conversations avec le personnel du GEM ou dans

les commentaires du chef de 
mission lors de l'6valuation A mi­
parcours (a) la correction du coefficient 6nerg6tique (b)
l'utilisation 
d'un 6quipement de mesure de l'efficacit6 de la
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combustion dans les chaudi~res, (c) la planification bioclimatique

d'un h~tel (le plan est 
achev6 mais n'a pas 6t6 ex6cut6), (d) le syst~me de suivi de la demande 6nerg6tique d'un h~tel (Safir AAgadir) et (e) un module d'6quilibre thermique et de masse des fours 
A chaux. 

4. Opgration de r~glage des chaudi~res (ORC)
 

La composante r~glage des chaudi~res a 6t6 
ajout6e en 1990 pour
"r6colter les b6n6fices 
 de la mesure prise pour am6liorer
l'efficacit6 6nerg6tique peut-&tre la plus commune dans les secteurs
A la fois industriel et h6telier" comme l'explique le plan de travailde 1990 A la page 58. Les ORC sont offerts gratuitement aux clients

1) pour promouvoir la prise de conscience des Economies d'6nergie, 2)
faire la d~monstration des 6conomies imm6diates, 3) r6duire les
importations marocaines de p6trole 
et 4) susciter l'int6r~t dans
d'autres services du projet. Les ORC ont 6t6 execut6s dans 
9 sites
qui ont aussi reyu un audit 6nerg6tique ou un ORE A un autre moment.
 

Les ORC ont 6t6 ex6cut6s par le GEM et trois sous-traitants depuis
1990, et leur nombre atteint A ce jour le total de 46. 
Les clients

des ORC et les donn6es sur les 6conomies apparaissent dans le
 
document annexe N°6.
 

Un ORC consiste A ajuster le rapport air/combustible d'une chaudi~re
 pour obtenir une combustion optimale. Le plus souvent, la chaudi~re
 
est d6mont6e et nettoy6e. 
Les pieces usees ou endommag~es sont
 
remplac6es A la charge du client.
 

En plus des r6glages de chaudi6res faits dans le cadre du programme

ORC, des r6glages de chaudi&res sont souvent faits lors d'un audit
(r6glage seul, et non le d6montage et nettoyage). A ce jour, le GEM
 a execute 20 de ces ORC. Ils 
peuvent avoir 6t6 compt6s dans le
rapport trimestriel le plus r6cent du contractant (quatri~me

trimestre de 1994) mais le chiffre avanc6 par la mission d'6valuation

dans le document annexe N06 ne repr6sente que les r6glages faits dans
le cadre du programme ORC. Toute autre action 
risquerait d'etre
 
compt~e deux fois.
 

Un des ing~nieurs du projet faisait remarquer que les chaudihres sed6r~glent et reviennent A leur 6tat ant6rieur environ trois mois
 apr~s un r6glage. En pr6vision de ceci, en 1990, le projet a lanc6 un
 programme de location de boites d'instruments de r6glage; 40 de ces
boites ont 6t6 acquises pour environ 600 dollars chacune 
(selon un
rapport trimestriel) et 26 ont 6t6 lou6es pour deux ans pour 250 A
350 dollars selon le client et 
le taux de change. Les personnes
interrog6es ont 
r6pondu qu'elles r~glent leurs chaudihres A unefr6quence qui varie entre une semaine et un mois. Cependant, comme lamajorit6 des installations qui reqoivent les services d'ORC ne
semblent pas entretenir leurs chaudihres, les 6conomies port6es au
credit du programme ORC devraient refl6ter une 
6conomie unique en
supposant une d6t6rioration lin6aire des chaudihres sur trois mois.
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Malheureusement, les firmes d'ing6nieurs de service qui ex~cutent les

ORC disent qu'il n'y a pas de march6 pour un r6glage r6p6t6 apres

qu'un ORC ait 6t6 fait. Les raisons de cette absence de march6 sont
 
que les clients n'appr6cient pas les 6conomies r6alis6es par des

r~glages p6riodiques, ou qu'ils font leur propre r6glage et que les

firmes qui fournissent les services de r6glage n'ont pas tent6 de

commercialiser leurs services sur la base de r6glages p6riodiques.
 

Le personnel de GEM affirme que les ORC et ORE sont le r6sultat des

audits 6nerg6tiques, mais une 
revue des clients qui regoivent

l'assistance de GEM montre qu'un client seulement 
a eu une ORC en

plus d'un audit et que cinq avaient eu des ORE en plus de l'audit

(l'un d'entre eux 6tant celui qui a fait faire l'ORC)
. Cependant, il
semble se 
confirmer que les ORE inclus dans une proposition d'audit

indiquent un potentiel d'6conomies suffisant pour aider A vendre la
 
GDE apr~s l'audit.
 

5. L'optimisation de la redevance 6lectrique (ORE)
 

Les raisons pour lesquelles le programme ORE a 6t6 lanc6 sont 
sans

doute les m~mes que celles des ORC mais elles n'ont pas 6t6 6nonc~es
 
aussi clairement. Les ORE offrent la 
possibilit6 de r6duire la

facture d'6lectricit6 d'une entreprise en adaptant le courant aux

besoins r6els de l'entreprise. L'ORE examine trois domaines: 
1) la
demande souscrite par rapport a la demande r6elle, 2) le coefficient
 
6nerg6tique, et 3) la demande aux heures de pointe. Les entreprises

payent pour une demande souscrite, que cette demande soit atteinte ou
 non et sont p6nalis6es lorsqu'elles d~passent la quantit6 souscrite.
 
De m~me, des p6nalisations sont faites pour 
un faible coefficient
 
6nerg~tique, ce 
qui peut 6tre corrig6 par l'installation de

condensateurs. Le "coefficient 6nerg6tique" est d6fini comme 6tant lerapport de la puissance r6ellement utilisable ("r6elle") a la
puissance maximum disponible ("apparente") . La puissance "r6elle" est
inf6rieure & la puissance "apparente dans la mesure oa les ondes du
 
courant 6lectrique ne sont pas synchronis6es (et sont g6n~ralement en

retard) avec le voltage. Troisi~mement, la consommation qui peut 8tre
transf6r6e en 
dehors des heures de pointe (& un moment oi la
compagnie d'6lectricit6 de produit pas A pleine capacit6) paye moins 
qu'en heure de points.
 

Un des b6n~fices secondaires importants des ORE 6tait que les hommes

d'affaires comprenaient maintenant que les factures d' lectricit6 ne
 
sont pas des d6penses fixes mais peuvent 8tre contr8l~es par une
 
gestion judicieuse de la production.
 

Le programme ORE a 6t6 d6velopp6 avec l'aide d'un contractant priv6

pendant une phase pilote et apr~s cette phase pilote, le personnel du

projet reprenait la commercialisation et l'ex6cution du programme
ORE. Le contractant continue A faire des ORE, mais trouve que le

march6 est faible. 
 Ii ne fait aucun marketing: sa principale

occupation est de faire l'inspection de la s6curit6 6lectrique qui

est obligatoire et financ6e par le gouvernement.
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A ce jour, le projet a ex6cut6 88 ORE soit directement soit par un

sous-traitant comme le annexe
l'indique document 
 N0 7. A l'heure
 
actuelle, le client paye 10 pour cent du montant 6conomis6 jusqu'a un
plafond qui 6tait de 5.000 Dh au d6but et 
10.000 Dh depuis le d6but
 
des ateliers ORE (qui enseignent aussi A lire les factures

d'6lectricit6). 
Le projet a 6labor6 un programme informatis6 qui
permet d'analyser une facture d'6lectricit6 en moins d'une demi

journ6e de travail. L'ORE moyen coate de 6.000 A 7.000 Dh. Les ORE

pourraient fort bien se r6v6ler 8tre la composante la plus rentable
 
et 
durable du projet, car elles permettent d'6conomiser pr&s de 13
 
fois le co~t de l'analyse.
 

L'analyse de la facture d'6lectricit6 est souvent faite dans le cadre

d'un audit 6nerg6tique. A ce 
jour, le GEM en a effectu6 26 dans le

cadre de ses audits. Ils ne sont pas compt6s dans la table des
r6alisations attendues, parce qu'ils seraient compt~s en double. Dans
 
un cas 
au moins, c'est l'6conomie ORE potentielle contenue dans la

proposition d'audit qui a convaincu le client de faire ex6cuter 
(et

de payer) l'audit.
 

6. Audits de suivi et autres activit~s techniques
 

Les 6valuations de suivi des activit6s techniques du GEM n'6taient
 
pas pr6vues dans le document de projet de 1988 mais ont 6t6 ajout~es

dans l'amendement de 1992. les 6valuations de suivi, appel6es parfois

analyses d'ex6cution, sont tr~s 
utiles pour d6terminer les effets

r6els des recommandations du projet sur les 6conomies faites par le

client. Les 6valuations suivi trouvent les
de se dans rapports

trimestriels du GEM. Un rapport d'6valuation 
fait 6tat de 33

installations 
ayant requ ces services r6parties selon les trois
 
secteurs cibles du d6but et "autres". A ce jour, il n'y a pas eu de
 
suivi m6thodique des ORC et ORE.
 

7. D6veloppement de nouveaux services
 

L'amendement de 1992 ajoutait deux produits attendus sous le titre de
d6veloppement de nouveaux services: le syst~me de gestion de

11'nergie (SGE), syst~me informatis6 et d6velopp6 & l'origine pour

l'industrie h~teli~re, et 
l'autre l'analyse de 1'ORE.
 

Cet instrument de gestion informatis6 a 6t6 d6velopp6 A la suite
d'une requite d'un h~tel client du GEM. Le logiciel permet de suivre
la consommation d'6lectricit6, de carburant et d'eau. Ii permet a la

direction d'identifier rapidement toute anomalie dans les sch6mas de

consommation et de prendre les mesures 
correctives n6cessaires. Le

GEM a 6tendu cet outil en 
"Acc&s" pour permettre de l'appliquer Atoute installation avec un minimum d'adaptation par le personnel du
projet. Trois SGE ont 6t6 vendus jusque 1A pour la somme de 40.000 Dh
 
chacun.
 

L'analyse ORE informatis6e est le logiciel utilis6 par les ing6nieurs

dans le programme ORE. Ce logiciel examine 
(a) la demande souscrite
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optimale, (b) le coefficient 6nerg6tique et (c) la demande aux heures
de pointe. Le programme est mis gratuitement A la disposition desconsultants mais le personnel du projet exprimait certaines reserves

lorsqu'on lui demandait si les clients pouvaient 
l'utiliser. Le
 
programme ORE offre un b~n6fice moyen 13 
fois 6gal A la redevance 
pour le service. La redevance par heure de est
travail d'environ
 
quatre fois le salaire moyen d'un ing6nieur, ce qui rend le service
 
tr~s lucratif.
 

8. Le d~veloppement de nouvelles firmes du secteur priv6
 

Cette composante 
a aussi 6t6 rajout6e A l'amendement de 1992 et
pr~voyait l'6tablissement de 4 firmes secteur
2 A du priv6. Ceproduit attendu souligne l'1lan donn6 au d6veloppement de la GDE/TPPP

au sein du secteur priv6. Une firme, ADS Maroc appartient clairement

A cette cat6gorie. Cependant, il existe plusieurs consultants priv6s

et cabinets 
conseils qui ont requ une formation au projet et
pourraient fournir des services GDE si l'occasion se pr6sente. Quant
aux ing6nieurs du GEM, ils quitteront le projet avec des comp6tences

en GDE/TPPP et les apporteront A la firme ou projet qui les
 
recrutera.
 

C. La formation
 

1. Cours de courte dur~e et stages aux Etats-Unis
 

Trois voyages ont 6t6 organis6s pour suivre des cours de courte dur6e
 
aux Etats-Unis , dans le cadre du projet:
 

(a) 
du 11 au 28 juillet 1992, cours sur le traitement du sucre
 
a la Fondation pour le d~veloppement de la betterave 
sucrihre, deux semaines pour Mustapha Benkhassi, ing~nieur 
principal du GEM; 

(b) juillet 1992, A l'Institut de technologie du Massachusetts
 
(MIT), mod6lisation, simulation optimisation
et des
 
processus chimiques, et syst~mes de refroidissement et de

r6frig6ration, cours de dur6e
courte pour Abdelmourhit
 
Lahbabi, ing6nieur principal du GEM;
 

(c) juillet 1992, stage avec des directeurs techniques de

grands h6tels am6ricains pour l'apprentissage des

techniques de gestion 6nerg6tique dans les h6tels, organis6
 
pour Said Guemra, ing6nieur principal du GEM.
 

Le projet n'a pas offert de cours de courte dur6e au secteur priv6

marocain parce qu'en 1992, un consultant en formation avait trouv6
 
que "la d6pense serait vraisemblablement 6lev6e, l'6quipement

industriel aux Etats-Unis est g6n6ralement diff6rent de ce qu'on

trouve au Maroc, le personnel c16 serait absent pendant trop
longtemps et on trouve tr~s 
peu de personnel technique qui parle
l'anglais et encore moins 
qui a le temps de l'apprendre." Les
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documents du projet d6clarent que 
les besoins en formation qui ne
 
peuvent 8tre satisfaits par des ateliers existant 
dans le pays

doivent 8tre satisfaits en envoyant des instructeurs au Maroc pour y

donner les cours.
 

2. Voyages d'6tudes
 

Les voyages d'6tudes visaient A "faire connaitre aux directeurs et

ing6nieurs marocains du gouvernement, du secteur secteur priv6, des

associations professionnelles et des 6tablissements d'enseignement,

les derniers progr~s de la GDE et les familiariser avec l'6quipement

am6ricain." Ces voyages 
semblent diff~rer de la composante de

formation aux Etats-Unis en ceci qu'ils s'adressent plus A la prise
de conscience des concepts de GDE 
(et plus tard de TPPP) qu'A
l'information technique. Trois voyages d'6tudes de ce genre ont 6t6
 
organis~s:
 

(a) du 13 
au 27 avril 1993, visite de trois cimenteries, d'un

laboratoire de recherche de technologie de construction et
 
du Centre mondial de l'environnement. Dix directeurs et

ing~nieurs de sept soci6t6s de ciment participaient A ce
 
tour ainsi que Abdelmourhit Lahbabi, directeur technique du
 
GEM.
 

(b) Du 16 
au 28 juillet 1994, voyage de creation de r6seau de

collaboration pour deux membres corps de
du enseignant

I'ENIM, le Directeur Belcadi et le Professeur Abdelmourhit
 
Lahbabi. Ils ont eu des entretiens dans trois universit~s
 
et avec deux pourvoyeurs de services de conservation de

l'nergie. Un accord de cooperation 6tait sign6 durant ce
 
voyage entre I'ENIM et l'Universit6 du Wisconsin.
 

(c) En mai 1994, Mohammed Taoufik Adyel, chef de la division
 
des 6tudes et de la programmation du MEM, et Abdelkrim
 
Bennani, ing6nieur au GEM se sont rendus aux 
Etats-Unis,
 
pour y rencontrer des d~cideurs politiques et agences de

r6glementation 6nerg6tique et environnementale, des
 
pourvoyeurs de services de GDE/TPPP 
et associations
 
professionnelles qui s'occupent de technologies GDE/TPPP,

ceci pour organiser des futurs voyages d'6tudes.
 

Deux autres voyages d'6tudes 6taient planifi6s mais 6taient annul6s 
en derni~re minute A cause de plusieurs facteurs, essentiellement des
problmes de co-financement et de calendrier. 
Ii s'agissait de

l'industrie sucri~re et de la formation de formateurs de I'OFPPT.
 

3. Cours intensifs au Maroc
 

Depuis le d6but du projet, 39 cours intensifs ont 6t6 organises 
au
Maroc dans cinq domaines principaux, avec la participation de 632
 
personnes. Ce sont:
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Cours 
 Ateliers Participants
 

Techniques de gestion 6nerg6tique 13 163

Efficacit6 des chaudi&res 
 11 157

Syst&mes 6lectriques 
 7 172
 
Syst~mes A vapeur 
 7 126
 
Gestion des ressources naturelles 1 14
 

Total 
 39 632
 

Un r~sum6 des ateliers indiquant l'ann6e, le lieu, le nombre de

participants et les conf6renciers est donn6 dans le document annexe

N0 8. Les personnes interrog6es au sujet des ateliers ont 6t6 unanimes
 
pour d6clarer que la qualit6 des ateliers 6tait excellente. Le prix

habituel de l'atelier 6tait de 600 Dh par jour dans un march6 oQ le
 
coat de nombreux ateliers de qualit6 moyenne est de 3.000 Dh et plus
 
par jour.
 

En plus des cinq groupes d'ateliers techniques ci-dessus, le projet

a pr6par6 et dirig6 19 s6minaires de formation " la carte" pour des
 
clients des secteurs industriels et h6teliers. Certains s~minaires
 
6taient organis6s 
sur les lieux pour des clients sp6cifiques et
d'autres 6taient ouverts A un secteur 
sp6cifique ou a tous les
 
secteurs. Certains des s6minaires 6taient pr6sent6s en collaboration
 
avec I'ENIM et Marketis, une compagnie de marketing d'Agadir engag~e

pour localiser des clients pour les audits. Parmi les conf6renciers,

le personnel du projet GEM, des consultants locaux form6s par le

projet, des professeurs a I'ENIM et des experts internationaux. Ces

s6minaires 
ont r6uni un total de 339 personnes. Un r6sum6 de ces

s6minaires est pr6sent6 dans le document annexe N0 9.
 

Les s6minaires portaient sur des sujets tels que la fagon d'ex6cuter
 
des audits 6nergetiques, 6tablir l'6quilibre thermique des fours 
' 
chaux, l'efficacit6 6nerg6tique pour les installations industrielles,

la gestion 6nerg6tique des hotels, l'quilibre 6nerg6tique dans

l'industrie sucrihre, les carburants alternatifs pour les cimenteries
 
et le traitement des eaux pour les chaudihres et les systemes de

refrigeration. Le sujet et le lieu 
d'un grand nombre de ces

s6minaires 
 ont constitu6 une composante "pratique" pour les

ing6nieurs et techniciens clients. Les objectifs pr6vus pour la

formation personnelle tant "intensive" que "pratique" semblent avoir
 
6t6 d6pass~s de loin.
 

En utilisant une formule mise au point sur place, le GEM estime que
grace A une prise de conscience croissante et les connaissances
acquises dans les cours de formation, 15.800 tonnes d' quivalent

p6trole sont maintenant 6conomis6s chaque annee.
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4. La formation pratique au Maroc
 

Les rapports du projet indiquent que 526 personnes ont requ 
une

formation par des m6thodes pratiques non formelles. Chaque entreprise

reqoit une formation non formelle dans le cadre des audits GDE/TPPP,

des ORE et ORC. L'6tendue de cette formation d6pend de l'int6r~t de

1'6tablissement et de l'entit6 qui fournit le service.
 

Un grand nombre parmi les ateliers de formation cites ont une
 
composante pratique et certains sont tenus sur 
les lieux ce qui

permet d'acc6der directement a l'6quipement 6tudi6.
 

Exprimant son appr6ciation de la qualit6 de la formation pratique

GEM, un directeur technique disait que la formation sur place donn~e
 

ses techniciens valait a elle seule la moiti6 du prix de l'audit.

Un autre 6tablissement d6clarait que les ing6nieurs GEM 6taient si

pratiques que le temps pass6 A les accompagner lors de l'audit
 
n'etait pas du temps perdu.
 

5. La formation le I'ENIM les
dans pays: et autres
 
6tablissements d'enseignement
 

Le personnel du GEM et les professeurs de l'ENIM ont d6velopp6 cinq

cours qui sont maintenant dispens6s aux 6tudiants de cinqui&me ann6e
 
a l'ENI14. Au d6but, un cours sur les audits 6nerg6tiques 6tait donn6

mais son contenu 6tait absorb6 dans les autres cours. Un cours

sp6cial d'audit 6nerg6tique adapt6 au secteur agro-alimentaire a 6t6

donn6 
aux 6tudiants de l'Institut agronomique et v6t6rinaire. Tous
 
ces cours ont 6t6 faits A Rabat. Un r6sum6 des cours 
est pr~sent6

dans le document annexe N010.
 

Le plan de travail pour 1994-1995 affirme que l'aide & I'ENIM et Al'Ecole Mohammedia des Ing6nieurs (EMI) a 6t6 r6alis6e en totalit6, 
que l'aide A l'Office de la formation professionnelle et de la
promotion du travail = OFPPT) l'a 6t6 A 90 pour cent et que l'aide A
l'Institut agronomique et v6t6rinaire (IAV) (le principal

6tablissement d'enseignement superieur dans le domaine de l'agro­
industrie) sera accomplie pendant la p6riode 
du plan de travail.

L'aide apport6e A I'ENIM, I'EMI et I'OFPPT a consist6 A renforcer 
leurs programmes d'6tudes sur la gestion de l'6nergie et comprenait

des ordinateurs et de l'6quipement pour les mesures 6nerg6tiques. Le

reliquat d'assistance A 1'OFPPT consistera A former les cadres qui
travailleront "dans une nouvel 6tablissement universitaire de premier
cycle A Casablanca qui formera des techniciens aux applications

thermiques." 
Les activit6s pr6vues avec I'IAV "se concentreront sur
 
des s6minaires d'agro-industrie conjoints couvrant des projets

d'efficacit6 6nerg6tique."
 

6. La gestion de la formation
 

La gestion de la formation pour les consultants du secteur priv6 et
le personnel du projet qui se joindraient plus tard au secteur priv6
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a 6t6 ajout6 dans l'amendement de 1992. La mission d'6valuation n'a

trouv6 aucune autre mention de cette formation dans la documentation
 
du projet, et ni le GEM ni 1'USAID ne 
pouvaient confirmer si une
 
telle formation avait eu lieu.
 

D. 	 Les 6tudes de politique
 

Le projet affirme qu'A ce 
jour, il a pr~par6 trois analyses de

politique. Ceci a caus6 des ennuis au projet parce qu'il ne semble
 pas que l'USAID et le MEM s'6taient clairement entendus les
sur 

domaines 
sur lesquels les 6tudes de politique devaient 8tre faites.
 
Les analyses de politiques faites a ce 
jour 	sont les suivantes:
 

(a) 	la cog~n~ration. Cette 6tude, pr6par6c pour le symposium de
 
1993 sur la cog6n6ration, examinait le potentiel 
de
 
cog6n6ration de courant 6lectrique et 
de chaleur au Maroc
 
et identifiait les obstacles A son d6veloppement;
 

(b) 	le plan de transition. Ce document examine les options pour

la poursuite des activit6s et la viabilit6 des capacit6s du
 
projet apr~s la date de cl6ture;
 

(c) 	la gestion du c~t6 demande 
(DSM). Une 6tude pilote de la
 
DSM, qui se fait en ce moment, examine les 20 installations
 
de la r6gion de Tanger qui 
ont la dt.mande 6nerg6tique la

plus forte et offrent le potentiel le plus 6lev6 pour faire
 
des 6conomies. L'6tude se concentr 
sur l'int~gration de la

DSM dans une politique 6nerg6tique nationale et aboutira,
 
on l'esp~re, & un plan 
d'action pour instaurer une
 
meilleure gestion des ressources &nergftiques.
 

Il convient de noter que le plan de transition a 6t6 ajout6 en tant

qu',616ment s6par6 dans l'amendement de 1992. En 
se basant sur les

informations fournies par le personnel du projet, deux analyses de

politique seulement peuvent 6tre consid6r6es comme produits attendus

du projet dans cette cat~gorie. Les comptes-rendus de l'USAID fournis

& la mission d'6valuation font une 
liste de plusieurs produits du

projet que l'USAID consid~re comme des 
6tudes de politique: les

6tudes 6nerg6tiques 
de base, les 6tudes bioclimatiques, l'6tude
 
financi~re et une 6tude de strat6gie du ciment.
 

Parmi les 
autres 6tudes de politique recommand6es plus tOt dans le

projet mais qui n'ont pas d~but6: (a) la conservation de l'nergie

dans le secteur du transport, (b) l'analyse des facteurs qui influent
 
sur l'acquisition des technologies de GDE/TPPP par le secteur priv6

(qui pourrait 6tre une des utilisations de la base de donn6es), (c)
les cofts et b6n6fices de l'application d'un programme national pour

l'efficacit6 des chaudi&res industrielles, (d) le potentiel 
de
r6duction de la demande d' lectricit6 en passant au gaz naturel, (e)

la cog6n6ration 
en appui A la r6forme de la politique et de la
r6glementation, et (f) l'application d'un 
code d'investissement

relatif aux projets d'6conomie de l'nergie, qui d6crirait
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l'exp6rience d'un 
projet client qui importe de l'6quipement

permettant d'6conomiser 1'6nergie.
 

Bien que le document de 
projet exigeait 5 6tudes de politique,

chiffre qui plus tard 6tait port6 A dix, le projet ne pr~voit pas

d'en faire plus pour le moment.
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III. LES IMPACTS DU PROJET
 

En mai 1995 la mission d'6valuation de Checchi & Company a eu des
 
entretiens avec des directeurs d'usines et ing6nieurs de production

dans un choix d'usines et d'hOtels a Tanger, Kenitra, Temara, Rabat,

Casablanca et Marrakech, et qui avaient tous 6t6 clients de GEM
 
jusqu'en 1992, pour voir quelle 6tait la reaction de ces clients aux
 
interventions du projet. D'une fagon gen6rale, les interventions au
 
niveau de l'entreprise sont perques par les directeurs d'usines
 
interrog6s comme 6tant efficaces et 6conomiques. Un directeur
 
affirmait que s'il avait pr~vu l'6conomie r6alis6e 'ala suite de
 
l'audit 6nerg6tique de GEM, il aurait accept6 de payer toute
 
l'activit6 sans la subvention de 1'USAID.
 

Tout le monde est d'accord sur le fait que les campagnes

d'information et de prise de conscience de GEM ont 6t6 efficaces en
 
ce sens qu'elles ont sensibilis6 un certain nombre de directeurs
 
d'usines au besoin de g6rer la demande 6nerg6tique. Comme un de nos
 
interlocuteurs le disait, grace au GEM, la gestion de la demande
 
6nerg6tique est devenue un sujet de conversation des hommes
 
d'affaires dans les caf6s. Les activit6s du GEM se sont fait
 
connaitre par des articles dans les journaux et du materiel GEM
 
envoy6 par la poste. Les directeurs d'usines et les ing6nieurs qui

assistaient aux s6minaires et ateliers revenaient avec de nouvelles
 
id6es et dans certains cas manifestaient un surcrolt d'int6r~t en
 
demandant A GEM de faire l'audit ou 1'6tude de leur op6ration. Les
 
bulletins de GEM sont lus par des hommes d'affaires et des ing~nieurs

qui n'ont pas particip6 aux s6minaires mais qui ont adopt6 certaines
 
des id6es publi6es, meme si ils n'ont pas demand6 a GEM de faire un
 
audit. Les voyages d'6tudes de GEM ont 6t6 particulihrement utiles
 
pour les directeurs de production de l'industrie du ciment qui ont pu
 

accompli beaucoup de bons projets en un temps relativement court, (b)
 

visiter des cimenteries aux Etats-Unis et voir fonctionner un 
6quipement am~ricain moderne. 

Une des personnes interrogees a cr6dit6 le GEM pour avoir: (a) 

fait de 1'"audit 4nerg6tique" un terme commun6ment utilis6 dans les
 
secteurs cibles et A l'ext6rieur, (c) fourni des outils et m6thodes
 
simples qui permettent aux ingenieurs d'analyser et de quantifier

rapidement et avec pr6cision l'utilisation de l'6nergie et
 
d'identifier des moyens d'6conomiser de l'argent et (d) form6 les
 
ing6nieurs marocains A faire une utilisation pratique de leurs
 
calculs pour se concentrer sur l'identification des 6conomies plut8t
 
que d'appliquer l'approche franco/marocaine plus acad6mique de se
 
concentrer sur le d6tail et la pr6sentation des calculs.
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La discussion qui suit est faite dans l'ordre des questions pos6es

dans l'article III (description des t&ches) des termes du mandat de
 
la pr~sente 6valuation (voir annexe C).
 

A. Augmentation de la prise de conscience et de 1'information
 

1. Actions effectives
 

Bien que les s6minaires, publications et m6dias ne constituent pas

les moyens les plus couramment consid6r6s pour promouvoir la
 
comprehension de la GDE/TPPP, pratiquement chaque activit6 entreprise
 
par le projet avait un aspect promotionnel. Dans chaque conversation
 
de marketing des services du projet, (audit 6nerg6tique, ORC, ORE),

les avantages de la GDE/TPPP 6taient mentionn6s. De m8me les ateliers
 
techniques et la formation pratique examinaient toujours les
 
avantages de la GDE/TPPP. Pour finir, le fait que le GEM avait grand

soin de 
contacter les clients pour recueillir des informations sur
 
l'ex6cution de ses recommandations souligne ce message & leurs yeux.
 

De nos discussions avec les clients du GEM, il ressort que les
 
activites promotionnelles les plus efficaces du projet GEM 6taient
 
les s6minaires de conscientisation et techniques, auxquels 
nos
 
interlocuteurs avaient particip6, certains m8me ayant assist6 A
 
plusieurs de ces activit6s. Tous les anciens participants auxquels
 
nous nous sommes adress6s avaient une tr6s haute opinion de ces
 
s6minaires avec une seule complainte, que la mati~re du s~minaire
 
6tait trop semblable d'une ann6e a l'autre. Selon les participants,
 
ce qu'ils avaient appr6ci6 le plus c'6tait le fait que les s6minaires
 
proposaient des solutions pratiques aux probl~mes reels qui se
 
posaient dans leur usine.
 

Cependant, il est clair que les autres activit6s d'information du GEM 
- les articles dans les journaux, le mat6riel envoy6 par la poste, le 
GEM-O-GRAMME et les visites par le personnel du GEM - touchaient un
 
nombre consid6rable de professionnels des secteurs cibl6s. Certaines
 
des id6es lanc6es par les s6minaires techniques et reprises dans le
 
GEM-O-GRAMME 6taient recueillies et appliqu6es par des professionnels
 
ces secteurs cibl6s sans qu'ils demandent l'aide du GEM et parfois
 
sans assister A un s6minaire.
 

Dans le cas de l'industrie du ciment, qui 6tait le plus important des
 
secteurs cibl6s 
au d6but par le projet, le GEM a pris directement
 
contact 
avec les directeurs et ing6nieurs de production des
 
cimenteries pour faire demarrer leurs activit~s. 
Et comme les
 
directeurs des cimenteries 6taient d6jA conscients des b6n6fices de
 
la conservation de l'6nergie, ils 6taient particuli6rement dispos6s

A r6pondre. Les cellules ciment organisees par le GEM et le secteur
 
ont sensibilis6 les directeurs des cimenteries A la conservation de
 
l'6nergie, ce qui s'est traduit par l'acquisition de nouveaux
 
6quipements conformes aux recommandations faites par le GEM.
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Les conf6rences promotionnelles et r6gionales semblent 8tre efficaces
 
pour sensibiliser les chefs d'entreprises aux questions de GDE/TPPP.

De meme des assistances dont l'impact est tr~s fort, tels que les ORE
 
sont un moyen de promouvoir la GDE/TPPP parce que les 6conomies sont
 
consid~rables et que l'amortissement est relativement rapide.
 

La mission d'6valuation avait le sentiment que la base de donn6es ne
 
portait pas assez l'attention sur ce point dans le projet et n'a pas

6t6 remise A jour comme l'exigeait le document de projet original. Et 
pourtant, le gouvernement a aid6 1'USAID A planifier cette activit6,
 
a n6goci6 l'accord de projet avec l'USAID (y compris l'amendement de
 
1992) et a aid6 A en diriger toute l'ex6cution, tout en admettant que
les b6n6fices politiques seraient recueillis vraisemblablement vers
 
la fin de l'activit6, lorsque les donn6es seraient d6velopp6es et
 
analys6es pour d6terminer quelles sont les options les plus
 
attrayantes pour la gestion de la demande 6nerg6tique. La
 
collaboration et l'aide du MEM ont constitu6 des facteurs importants
 
pour mener certains 6lments politiques A bonne fin.
 

2. Comprendre le concept GDE/TPPP
 

Les directeurs d'usines et ing6nieurs de production dans les trois
 
secteurs cibl6s initialement, contact6s par la mission d'6valuation
 
6taient clairement conscients des implications de la gestion de la
 
demande 6nerg6tique pour la rentabilit6 de leur entreprise.

L'importance des technologies propres et de la pr6vention de la
 
pollution leur a 6t6 dans certains cas impos~e par la communaute au
 
sein de laquelle ils sont implant6s. Un exemple A ce sujet est
 
l'exp6rience de l'usine a papier SAFRIPAC dans la zone industrielle
 
de Tanger oa un 6gout principal endommag6 d6versait de l'eau color6e
 
provenant de l'usine dans les rues avoisinnantes.
 

Les directeurs des cimenteries nous ont d6clar6 que les usines les 
plus modernes implant6es au Maroc utilisent de l'quipement am6ricain 
et suivent les normes de pollution am~ricaines et allemandes depuis
plus de deux d~cennies. La cimenterie ASMENT A Temara, dont le niveau 
de pollution visible est remarquablement bas, est particuli~rement
sensible & ce probl~me parce qu'elle se trouve pros d'une zone 
urbaine et que le vent souffle vers la plage d'une station baln6aire 
A quelques kilom~tres en aval de l'usine. Le directeur d'ASMENT, qui 
est un des trois repr6sentants du secteur A un comit6 qui n6gocie les 
normes avec le Minist~re de l'environnement, faisait remarquer que 
son usine respecte les normes allemandes et se trouve bien en dega
des normes frangaises et espagnoles, mais qu'il devait negocier des 
normes et un d6lai d'application raisonnables au nom d'autres 
cimenteries marocaines plus anciennes. 

Les directeurs d'usines dans les secteurs qui ont 6t6 rajout6s au
 
projet GEM apr~s 1992 sont aussi conscient de la GDE/TPPP.
 
Les efforts d'information et de conscientisation des s6minaires de
 
promotion et du GEM-O-GRAMME ont influenc6 la fagon dont les
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directeurs d'usines comprennent le concept de GDE/TPPP. Plusieurs
 
firmes recevant l'aide du GEM ont acquis un nouvel 6quipement pour

mettre en pratique les mesures relatives a l'efficacit6 6nerg6tique

recommandees par le GEM, 
ce qui montre bien que le concept a 6t6
 
compris. Certains de nos interlocuteurs ont indiqu6 qu'ils examinent
 
leur proc6d~s de production A travers les lunettes de la GDE/TPPP.
 

Des conversations avec des consultants du secteur priv6 indiquent que
la comprehension du concept GDE/TPPP ne d6pend pas tellement du fait 
que le secteur se trouve ou non dans les secteurs cibles du GEM, mais 
(a) de la nature des forces ext~rieures qui obligent l'entreprise A 
chercher A r6duire ses d6penses et (b) de la fagon dont elle est 
dirig6e. Les industries ou producteurs orient6s vers l'exportation et 
pour lesquels l'nergie constitue une portion importante du coQt du 
produit final ont tendance a avoir une connaissance de base de la 
GDE/TPPP sur laquelle le GEM vient s'appuyer. Les firmes qui se 
trouvent dans des industries sans competition (le sucre, 1'industrie 
laiti~re et l'huile d'olive) ou celles dans lesquelles une seule 
personne (et qui par definition travaille trop) prend les d6cisions, 
ont tendance & avoir moins de connaissances parce qu'A leurs yeux
d'autres 6l6ments sont plus importants. 

La mission d'6valuation est d'accord avec le chef de mission actuel
 
que le projet avait besoin de promouvoir la GDE/TPPP pour obtenir
 
tout l'impact souhait6. Au d6but de la vie du projet on croyait que

le march6 GDE 6tait si grand que les activit6s promotionnelles

cr6eraient une demande auquel le projet 
ne pourrait r6pondre.

Premi~rement, cette supposition s'est av6r6e fausse lorsque le projet

6prouvait des difficult~s a vendre les services d'audit, 
et
 
deuxi~mement, si le projet avait r6ussi A cr6er une telle demande, le
 
secteur priv6 aurait pris des dispositions, avec l'aide du projet,
 
pour y r6pondre.
 

Il est clair que le GEM a fait une contribution majeure en
 
sensibilisant les hommes d'affaires et ing6nieurs de production aux
 
b~n6fices de la conservation de l'nergie, bien que certains d'entre
 
eux 6taient d6ja conscients de ces b6n6fices. La plus grande partie

des connaissances en mati~re de GDE/TPPP peut etre cr6dit6e au GEM.
 
Cependant, le march6 
ne pousse pas encore les hommes d'affaires A 
inclure les technologies et techniques GDE/TPPP dans leur strat6gies

de controle des d6penses.
 

B. 	 L'assistance technique
 

1. 	 La r~ponse aux audits sur 1'&nergie et l'environnement et
 
les 6tudes de faisabilit6
 

Tous les directeurs d'usines et ing6nieurs de production auxquels la
 
mission d'6valuation a rendu visite ont 6t6 tr&s enthousiastes quant

aux r6sultats des audits 6nerg6tiques et environnementaux que le GEM
 
avait accomplis pour eux. Mais cependant, et pour des raisons
 
diverses, le niveau d'ex6cution varie beaucoup. Par exemple, les
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h8tels attendent que les affaires reprennent et que leur situation
 
financiere s'am6liore 
avant d'entreprendre les investissements
 
n~cessaires. Une des cimenteries a d6cid6 de remettre les projets les
 
plus importants propos6s par l'audit du GEM jusqu'A ce qu'elle puisse

les incorporer dans la prochaine expansion de l'usine. Maroc Lait
 
ferme son usine A Casablanca, qui avait requ un audit et transferre
 
l'6quipement existant A ses autres usines.
 

Malgr6 la mention par l'6valuation A mi-parcours que le projet 6tait
 
pr~occup6 par la cr6ation d'un march6 qu'il ne pourrait pas

satisfaire, le march6 pour les audits n'a pas 6t6 porteur. Une firme
 
de marketing qui avait contact6 tout les clients potentiels sur la
 
liste des membres de la chambre de commerce dans une des grandes

villes a requ moins de dix clients pour les audits. Et comme la
 
subvention accord6e au prix de l'audit a 6t6 r6duite ils sont devenus
 
encore moins attrayants.
 

Mais 	une fois qu'une entreprise a requ un audit, le personnel est
 
g6n6ralement tr~s enthousiaste envers les services du GEM et le
 
concept GDE/TPPP. La plupart de nos interlocuteurs avaient le projet
 
et son personnel en tr~s haute estime.
 

2. 	 Recommandations suivies des audits 6nerg6tiques et
 
environnementaux
 

Les rapports d'audit 6nerg6tiques du GEM font g6n~ralement deux
 
s6ries de recommandations: celles qui n'exigent aucun investissement
 
en 6quipement, et ceux qui exigent un nouvel 6quipement. Lorsque

l'audit recommandait des investissements significatifs, l'ex6cution
 
6tait souvent remise A plus tard.
 

Parmi les recommandations d'audit les plus tr6quemment ex6cut6es, ont
 

cite:
 

0 	 L'optimisation chaufferie
 

0 	 L'am6lioration du coefficient 6nerg6tique
 

0 	 La r6duction de la redevance 6lectrique
 

0 	 Le calorifugeage des tuyaux et valves
 

0 	 Le remplacement des moteurs trop puissants
 

* 	 L'automatisation des contr6les de proc6d6s de production
 

* 	 La r6cup6ration et le recyclage des mati&res premieres
 

0 
 Le changement de type de carburant 
(par exemple remplacer
 
le d~riv6 du p6trole par du gaz propane)
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* 	 L'optimalisation de la combustion de la chaudi~re avec un
 
meilleur contr~le de l'air
 

* 
 La r6duction de la chaleur ou de la r6frig~tation pendant

les p6riodes creuses
 

* 	 Dans le cas des cimenteries, l'am~lioration de la
 
r~gulation et du fonctionnement des brcleurs ainsi que

celle des ventilateurs
 

* 	 La r6duction ou la r6-utilisation des eaux us6es
 

* 	 La r6-utilisation des matdriaux de production.
 

En g6n~ral lorsque les recommandations de l'audit 6nerg6tique

n'6taient pas imm6diatement ex6cut~es, elles aidaient les directeurs
 
d'usines & choisir un 6quipement hautement performant lorsqu'ils

6tendaient la capacit6 de l'usine ou qu'ils achetaient 
 de
 
1'6quipement neuf.
 

Les donn~es d'ex6cution du GEM constituent la source d'informations
 
disponible la plus fiable sur les 6conomies r6elles d'6nergie et
 
d'argent qui ont r6sult6 des recommandations du GEM qui ont 6t6
 
ex6cut6es. Ceci n'est inhabituel parce que la plupart des entreprises

n'ont pas les moyens de placer des sous-compteurs ou de quantifier

l'utilisation de l'nergie et les 6conomies. Le GEM estime que les
 
chiffres des investissements et des 6conomies se trouvent d'habitude
 
dans des limites de 10 pour cent des chiffres estim6s. L'impression

g6n6rale obtenue lors de nos entretiens 6tait que dans le cas de
 
projets effectivement excut6s, l'investissement 6tait quelque peu

sup6rieur aux pr6visions et que les 6conomies 6taient quelque peu

inf~rieures A ces pr6visions 
 (de 	10 pour cent en premiere

approximation). Aux 	 directeurs d'usines
yeux des interrog6s, les

6carts par rapport aux premieres estimations du GEM ne posaient pas

de probl~mes. (Les propres investigations du GEM indiquent que les
 
estimations des investissements et des 6conomies A r6aliser 6taient
 
presque toujours dans le sens conservateur, ce qui se traduisait par

des p6riodes d'amortissement de l'investissement plus courtes que

celles prevues dans le rapport d'audit.)
 

Dans certains cas le coat de 1'investissement 6tait de 30 pour cent 
sup~rieur a ce qui avait 6t6 estim6 A l'origine, ce qui retardait 
l'ex6cution du projet. L'explication fournie par GEM pour le coat
 
additionnel est que l'entreprise cliente sous-traitait g6n6ralement

le travail au 
lieu de le faire ex6cuter par son propre d6partement
technique. Ii y a eu un cas oa le coat r~el de l'investissement s'est 
r6v6 6 8tre le double de l'estimation initiale; le projet n'a pas 6t6 
ex6cut6 a cause du coat 6lev6 de l'investissement et de la longue
p~riode n6cessaire a l'amortissement. 

Les r~sultats d'une analyse de l'ex6cution des projets faite par GEM
 
sont r~sum6s dans la table ci-dessous, qui donne le nombre de clients
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par secteur et les pourcentages des 6conomies en carburant 6 quivalent

p~trole (cep) et en Dirham r~alis6es lors de l'ex6cution par rapport
 
aux estimations initiales des audits:
 

R~sultats de 1'enqu~te d'ex~cution du GEM
 

Secteur Clients 
 Cep Dh
 
(nombre) (0%) (01) 

Agro-alimentaire 8 
 57 47
 
Mat6riaux de construction 5 58 36
 
H6tels 
 16 11 20
 
Autres 
 4 55 50
 

Parmi les raisons invoqu~es pour la non ex6cution des projets, le
 
manque de financement, la priorit6 accord6e A l'expansion de l'usine,

des changements organisationnels qui empechent de prendre des
 
decisions, et le besoin d'assistance technique. Une analyse plus

detaill6e se trouve dans le document annexe N0 11.
 

Les donn6es des analyses d'ex6cution, telles qu'elles ont et6
 
recueillies par les ing~nieurs du GEM semblent 8tre 
g6nfralement

fiables. Dans certains cas, le client adoptait les recommandations du
 
GEM lorsqu'un nouvel 6quipement 6tait choisi pour la modernisation et
 
l'expansion de l'usine. SBS Porcher installait de l'6quipement de
 
r6cup6ration de la chaleur dans un nouveau four A chaux a production

continue et ASMAR incorporait 90 pour cent des recommandations du GEM
 
dans le choix d'un nouvel 6quipement de production. Ces cas ne sont
 
pas inclus dans les donn6es du GEM sur les projets ex6cut6s. Dans
 
d'autres cas, certaines recommandations 6taient appliqu6es apr6s le
 
contact de suivi, et ces actions ne se reflatent donc pas dans les
 
donn6es d'ex6cution du GEM. La CIOR a appliqu6 5 recommandations sur
 
les 7, 3 de plus qu'au moment de l'analyse faite par le GEM. Les
 
audits TPPP sont si r6cents qu'on ne poss~de encore aucune donn6e sur
 
l'application de leurs recommandations. La CIOR pr6voit d'ex6cuter 5
 
recommandations sur les 13 faites dans le'rapport TPPP. Compte tenu
 
des difficult6s dans la collecte de donn6es d'ex~cution fiables, le
 
travail des ing6nieurs du GEM doit etre appr6ci6 A sa juste valeur.
 

On peut consid6rer que tous les ORC ont 6t6 ex6cut6s parce que le
 
r6glage de la chaudihre est fait par le consultant. Les economies
 
d'6nergie peuvent 8tre calcul6s ern comparant l'efficacit6 avant et
 
apr~s le r6glage.
 

L'ex6cution des ORE d6pend de l'initiative des clients. On ne dispose
 
pas de donn6es r6elles sur l'application des recommandations mais les
 
ing6nieuirs sont d'accord, en se basant leurs contacts
sur 

professionnels et des suivis informels, que plus de 50 pour cent des
 
clients des ORE ex6cutent de 60 a 70 pour cent des recommandations.
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Dans une tentative faite pour augmenter les taux d'ex6cution, le
 
projet contactait ADS, une firme de consultants canadienne qui

disposait de fonds de l'Agence canadienne pour le d6veloppement

international (ACDI) pour subventionner certains services rendus, et
 
le projet INNOV, d'une soci6t6 marocaine partenaire de l'ADS, pour le
 
suivi des recommandations du projet. Mais m~me avec les subventions
 
de l'ACDI et la comptabilit6 ouverte du GEM, 'ADS avait des
 
difficult6s A vendre services. Avec l'arr~t du
ses financement de
 
I'ACDI, le personnel expatri6 de 'ADS quittait le Maroc. Le projet

INNOV, appel6 maintenant ADS Maroc suit encore les anciens clients
 
d'ADS et prend contact avec les clients du GEM pour offrir 
son
 
assistance dans l'ex6cution des recommandations d'audit. Le directeur
 
d'ADS Maroc affirme que les affaires sont lentes.
 

3. L'impact des audits et du projet
 

L'impact du projet prend plusieurs aspects: des 6conomies d'argent,

de l'influence sur les firmes, la formation des ingenieurs et des
 
firmes de consultation, et enfir la viabilit6. Le projet GEM a eu un
 
impact significatif sur la consommation 6nerg6tique du Maroc et les
 
d6penses en devises 6trangeres en faisant un travail r6ussi avec les
 
compagnies de production de ciment et autres industries grandes

consommatrices d'6nergie. Cependant, le personnel du GEM consid~re
 
que la majorit6 de ses clients se trouve dans la cat6gorie des 
industries de taille moyenne. Les cimenteries, sucreries, deux 
grandes usines de textiles, les chaines h6teli6res internationales et 
I'ODPE (l'autorit6 portuaire de Casablanca) sont consid6r6es comme de 
grandes entreprises. Les tanneries de F~s et les hotels locaux sont 
consid6r~s comme des petites entreprises. Le potentiel total des 
6conomies 6nerg6tiques provenant des recommandations du GEM se 
chiffrent A 31.000 tonnes de cep et 113 millions de Dh par an. La 
r6partition de ces chiffres par cat6gorie d'intervention (audits,

ORC, ORE), dimensions des entreprises, et secteurs) est pr~sent~e

dans la table 1. Notre estimation des 6conomies 6nergetiques r6elles
 
bas6e sur les donn6es d'ex6cution du GEM se chiffre ' 16.000 cep et
 
41 millions de DH par an. Une r6partition de ces chiffres par secteur
 
se trouve dans la table 2.
 

Le GEM estime que les 6conomies d'eau faites A la suite de 35 audits
 
effectu~s entre les ann6es 1989 et 1993 se chiffrent A 609.250 metres
 
cubes d'eau par an, qui sont l'6quivalent de la consommation annuelle
 
d'une ville de 23.000 habitants et coatent 6,2 millions de DH.
 

La pr6vention de la pollution & la suite des 6conomies r6alis~es se 
chiffre & un total estim6 de 112 tonnes de SO 2 , 160 tonnes de NOx,
36.000 tonnes de CO2 et 32 tonnes de poussi~re. Un tableau
 
r6capitulatif pr6par6 par les ing6nieurs 
du GEM pour l'impact du 
projet A la fin de 1993, y compris les effets estim~s du projet sur 
l'emploi et la conservation A la suite des activit6s et s6minaires de 
conscientisation, se trouve dans le document annexe N0 12. 
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L'audit 6nerg6tique moyen proposait une d6pense de 96.000 Dh qui
pouvait aboutir a une 6conomie annuelle de 2,5 millions de Dh. Dans 
le pire des cas, les 6conomies anticip6es 6taient de 1,9 fois le coat 
de l'audit, et dans le meilleur des cas 116 fois le coit de l'audit. 
Les ORC coftaient au projet 2.500 Dh chacun pour une 6conomie moyenne
de 11.000 Dh; 24 ORC sur un total de 44 coataient plus A executer que
l'6conomie r6elle r6alis6e & la suite du r6glage. Le GEM estime que
les 6conomies annuelles de ses ORC se chiffrent A 3,7 millions de Dh. 
Le coat moyen de l'ORE 6tait de 6.000 A 7.000 Dh pour une 6conomie 
anticip6e moyenne de 84.000 Dh. Le GEM estime que 7,4 millions de DH
 
ont 6t6 6conomis6s annuellement grace & ses 88 ORE.
 

Le projet n'a pas atteint et il semble qu'il n'atteindra pas les
 
objectifs fix6s quant au nombre d'audits, d'ORC et d'ORE achev6s. Le
 
chef de mission du GDE explique que plus d'efforts ont 6t6 consacr6s
 
aux activit6s promotionnelles. Les objectifs num6riques de
 
r~alisations attendues sont peut-8tre douteux pour les audits mais
 
ils semblent raisonnables pour les ORC et ORE. Voici un r6sum6 de
 
l'assistance technique r6alis6e chaque ann6e.
 

Audits ORC ORE 

1990 6 8 0 
1991 4 5 109 
1992 8 15 12 
1993 17 15 39 
1994 5 3 27 

40 46 88 

Si on prend la moyenne des realisations pour les deux meilleures 
ann~es, on peut supposer un maximum de 60 audits, 90 ORC et 200 ORE.
Le document de projet pr~voit 76 audits, 95 ORC et 120 ORE A la date 
d'ach~vement du projet. Alors que cette m6thode d'estimation des
 
r~alisations est discutable (par exemple elle ne tient pas compte des
 
activit~s du projet qui ne reviennent pas chaque annie), elle donne
 
une indication du potentiel du projet. Si le projet n'6tait pas si
 
pros de sa date finale, cela vaudrait la peine d'examiner cette
 
question. 
Dans l'6tat actuel des choses, le personnel et les
 
ressources doivent 
se concentrer sur les composantes techniques et

promotionnelles de l'aspect TPPP et de la gestion du cot6 demande.
 

Les audits 6nerg6tiques ont d6but6 avec une subvention de 75 pour
cent du coat, qui a 6t6 ramen6e d'abord a 50 pour cent puis au 
chiffre actuel de 25 pour cent. L'id6e 6tait de cr6er un march6 pour
les services GDE avec des audits 6nerg6tiques de haute qualit6 et ' 
bas prix dont le coft augmenterait A mesure que le march6 se
 
d6velopperait. Il semble que l'int6r~t suscit6 par les audits 
a
 
augment6 plus rapidement que le d6sir de payer.
 

La mission d'6valuation pense que c' tait 1A une nouvelle voie pour

introduire les services de GDE au Maroc. De plus, ADS Maroc n'a plus
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acces au financement canadien, ce qui, apr~s la cloture du projet,

placera toutes les firmes de consultants sur un pied d'6galit6. Dans
 
ses activit6s de planification des projets, I'USAID doit avoir soin

d'6viter de fournir par inadvertance des services gratuits ou
 
subventionn~s qui generaient le d~veloppement du 
secteur priv6

marocain. Bien plus, I'USAID devrait faire appel A des consultants
 
marocains plut8t qu'. des consultants 6trangers lorsque leurs
 
qualifications sont acceptables, pour faire des 
6conomies et pour

profiter du fait que les consultants locaux connaissent bien la
 
situation au Maroc.
 

En vue d'obtenir des clients pour ses audits, le GEM a appliqu6 une 
strat6gie de marketing cr6atrice qui consistait & remettre 10 pour
cent du coat de l'audit a la firme de marketing qui vendait les 
services. Cependant, m~me avec cette approche, le projet indiquait

qu'aucun client ne devait attendre pour avoir un audit.
 

Deux ing6nieurs interrog6s, l'un du projet et l'autre du secteur

priv6 6taient d'avis que des audits simples, d'un total inf6rieur A
 
10 journ6es de travail (environ 25.000 Dh) se vendrait bien au Maroc.
 
Cet audit simple serait alors suivi d'une analyse d6taill6e des
 
recommandations les plus prometteuses. Mais le GEM est d'avis que des
audits moins complets et donc moins on6reux n'aideraient pas & ouvrir 
le march6, parce que la cr6dibilit6 de l'audit d6pend pr6cis6ment de 
sa qualit6 et de son d6tail. Un des ing6nieurs doutait que ce que les 
directeurs entendaient par audit ait 6t6 d6fini comme 6tant le niveau 
de travail 6lev6 propos6 par le GEM, et que ceci constituait une
 
barri~re. Il disait qu'il serait necessaire de trouver un autre nom
 
pour ce service. Ce concept vaut la peine d'etre examin6 et, en fait,

c'6tait le concept original du document de projet du GDE! Ceci dit,
il apparait que le fait que le projet ait mis l'accent sur la qualit6
et l'amplitude des 6conomies a aid6 a promouvoir la GDE/TPPP au 
Maroc, mais qu'il faudra peut-etre un certain temps apr~s la
 
fermeture du projet pour que l'industrie et les h-tels fassent
 
l'ajustement.
 

A son niveau actuel de travail et d'organisation le projet n'est pas

viable sans financement ext6rieur. Pour que les pourvoyeurs de
 
services d'ing~nierie du secteur prive puissent vivre, il faudra
 
r6duire le d6tail des services d'audit et le temps de realisation
 
(sans en compromettre la qualit6); et les firmes du secteur priv6

devront plus se consacrer au marketing pour que la demande
 
potentielle du march6 envers les services GDE/TPPP puisse se
 
concr6tiser. Le march6 ne semble pas encore assez 
mar pour qu'une

firme puisse vendre exclusivement des services GDE/TPPP, et surtout
 
avec un marketing passif.
 

La mission d'6valuation a essay6 de v6rifier le temps de travail des

ing6nieurs dans chaque audit, mais a d6couvert que la faqon dont les
 
feuilles d'emploi du temps 6taient tenues ne permettait pas de faire
 
un tel calcul. Plusieurs ing6nieurs nous ont dit que le nombre de
 
journ6es de travail sur lequel la proposition de coat de l'audit est
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bas6e repr6sente 40 A 80 pour cent 
de nombre r6el de journ6es de

travail pass6es A visiter les lieux, analyser les donn~es et pr6parer

le rapport. Le second chiffre est sans 
doute plus repr6sentatif du
 
projet maintenant que le personnel a acquis plus d'exp6rience dans
 
toute une gamme d'entreprises. Les audits des deux sucreries faits au
 
d6but du projet auraient pris deux fois plus de temps qu'on ne
 
l'avait prevu. chef mission GEM pousse
Le de constamment les
 
ing6nieurs A s'en tenir au calendrier propose.
 

Comme il est d6jA difficile de localiser des clients, et que ceci est
 
dQ visiblement au coat de l'audit, on peut conseiller de r6duire le
 
temps passe par les ing~nieurs sur les audits, si cela peut se faire
 
sans en r6duire la pr6cision et l'6tendue. Un des ingenieurs du
 
projet pr6voit de vendre des audits dans la fourchette des 25.000 Dh
 
pour identifier les domaines d'6conomies les plus prometteurs. Ii
 
essayerait alors de vendre ses services pour faire les
 
sp6cifications, s'occuper des appels d'offre et installer 
les
 
recommandations, en utilisant les sommes 6conomis6es par les projets
dans la premiere annie pour aider A financer des projets
suppl6mentaires l'ann6e suivante. Un autre consultant 6tait d'avis 
que la limite 6conomique sup6rieure pour les services d'audit fournis 
aux petites et moyennes entreprises (PME) 6tait de 20.000 Dh. 

4. Les principaux b6n~ficiaires
 

Les principaux b6n6ficiaires du projet sont inscrits dans la table 3,

et r6partis par dimension de l'entreprise et par secteur. Cette
 
assistance englobe les audits de l'6nergie et de l'environnement, les

ORC et les ORE. Le plus grand nombre de clients servis se trouve dans
 
les cat6gories de moyennes et grandes entreprises. Les secteurs de
 
l'agro-alimentaire, de l'hotellerie et du textile ont requ le plus

grand nombre de services techniques. Les 6conomies totales les plus

grandes ont 6t6 r6alis6es par le secteur des mat6riaux de

construction (et surtout le ciment). Second dans l'ordre pour les
 
6conomies d' nergie, l'agro-alimentaire.
 

Un autre b~n6ficiaire du projet a 6t6 le secteur priv6. Le GEM devait
 
cr6er un march6 par le moyen de services de qualit6 subventionn6s au
 
d~but et dont la subvention diminuerait avec le temps. Les
 
consultants priv~s et les firmes de consultants devaient recevoir une
 
formation. La plupart des consultants priv~s interrog6s 6taient
 
d'avis que le GEM et 'ADS leur faisait de la concurrence d6loyale en
 
executant P'un et l'autre des programmes sous tutelle du
 
gouvernement. Ayant 6tabli le lien entre la qualit6 et les services
 
GDE/TPPP, il est temps maintenant que le GEM et les autres programmes

du gouvernement se retirent et donnent une chance au secteur priv6
 
pour fournir ces services. Ceci est particuli~rement vrai pour

d'autres programmes de pr6vention de la pollution que I'USAID est en
 
train d'ex6cuter ou de planifier. L'USAID, dans la planification et
 
l'ex~cution des projets doit examiner comment impliquer le 
secteur
 
priv6 dans la realisation des objectifs du projet. Les deux

suggestions 
que l'on peut faire sont (a) engager des consultants
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nationaux qualifies pour des taches sp6cifiques au lieu de passer des
 
contrats 
avec des experts 6trangers, et (b) sous-traiter de

nombreuses tAches du projet au lieu 
de maintenir un personnel

permanent nombreux. Dans le cas du Maroc, les comp~tences locales
 
peuvent 8tre 6lev~es au niveau international, si elles ne le sont pas

d6jA, par une formation dans le pays et aux Etats-Unis. Ceci aurait
 
aussi pour effet de r6duire les d6penses globales de l'USAID tout en

atteignant les buts du projet et de promouvoir le secteur priv6 du
 
Maroc.
 

Le projet a abouti a l'achat d'6quipement am~ricain pour un montant
 
de 600.000 dollars. Le type et la valeur de l'quipement acquis sont
 
donn6s ci-dessous.
 

Type d'6quipement 
 Valeur 
(en $ EU) 

Trousses de r6glage des chaudieres 24.000 
(40 trousses x 600 $)
Equipement de mesure pour la cellule ciment 
 60.000
 

5. Les projets de demonstration
 

Les projets de demonstration ne semblent avoir eu qu'un impact mineur
 
en supprimant les barri~res A l'ex6cution de certaines technologies

choisies. 
L'impact principal des projets de demonstration semble
 
avoir 6t6 la validation des concepts de GDE/TPPP. Le GEM d6cidait de
 
ne pas consacrer trop d'efforts a l'ex~cution des projets de

demonstration parce que, comme le d6clarait le chef de mission du GEM
lors de l'6valuation A mi parcours, "une grande partie de l'industrie 
marocaine est d6jA consciente des options technologiques telles que

la cog6n6ration, la r6cup6ration des produits de condensation, les
 
processus de r6cup6ration de chaleur, Et les
la ... si "nouvelles 
techniques" n'ont pas encore 6t6 appliqu6es, ce n'est pas parce

qu'elles sont inconnu(Is." 
Le projet semble avoir fait une promotion

active de ces d6monstrations par la publicit6 et les s6minaires.
 

Les projets de d6monstration faisaient partie des programmes de
 
gestion du c6t6 
demande dans deux pays dans lesquels un des deux

6valuateurs a travaill6. Dans aucun de cas les
ces projets de

demonstration n'avaient 
atteint le but recherche. Ils avaient
 
consomm6 beaucoup de temps de projet pris sur d'autres activit6s dont

l'impact avait 6t6 plus grand. Pour des projets de d6monstrations du
 
type pr~vu dans le document de projet, les buts et technologies

doivent 8tre soigneusement d6finis.
 

Il existe n6anmoins une liste de projets de d6monstrations ex6cut6s
 
par le projet et les contacts appropri6s doivent etre publies et on
 
doit les faire circuler.
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6. Programmes pertinents introduits
 

Un certain nombre de techniques ont 6t6 introduites par le GEM dans
 
les entreprises clientes et entre autres l'application syst~matique

de l'6quilibre thermique dans les cimenteries, laquelle utilise de
 
l'quipementt am6ricain acquis avec l'aide du 
GEM, l'analyse

syst6matique des installations 6lectriques avec v6rification du
 
coefficient 6nerg6tique de l'usine pour r6duire les pertes et
 
d6penses d'6nergie, et un controle syst~matique des chaudi~res.
 

La formation des cadres marocains constitue la plus grande

contribution 
potentielle du projet quant A l'introduction de
 
l'6quipeuwnt et du savoir-faire am6ricain. Cependant, 
selon les
 
cadres du projet, seul un 6quipement de mesure fabriqu6 aux Etats-
Unis E'6t6 import6 & la suite du projet. Ceci semble indiquer: (a) il 
n'y a pas assez de demande sur le march6 pour que les fournisseurs 
tiennent un inventaire de l'quipement GDE/TPPP, et (b), certains
 
6lments d'6quipement GDE/TPPP (isolement, pi~ges a vapeur, controles 
de l'6clairage, etc.) sont d6ja vendus dans le pays.
 

7. Autres impacts de 1'assistance technique
 

Aucun des clients du GEM interrog6s n'a pu placer un chiffre sur
 
l'impact des audits 6nerg6tiques et environnementaux, des 6tudes de
 
faisabilit6 technique et economique et des projets de d6monstration
 
sur la comp6titivit6, l'investissement et la cr6ation d'emplois.

Cependant, le projet notait la tendance des industries d'exportation

d'avoir un taux de r~alisation plus 6lev6 que les autres. Une
 
compagnie utilise les 6conomies r6alisees grace une
a plus grande
efficacit6 6nerg6tique pour se remettre a flot apr~s qu'une

augmentation de 100 pour 1'6nergie l'ait mise
cent du prix de en
 
d6ficit et inaugurera dans l'annee qui vient une nouvelle usine
 
produisant des biens compl6mentaires. La cr6ation d'emplois
 
accompagnera toute expansion nouvelle de la production.
 

Un ing6nieur de projet sugg6rait pour mesurer la creation d'emplois,

d'utiliser une approximation bas6e sur 1'investissement et utilis6e
 
par le Minist~re de 1'industrie. Le minist~re estime qu'un emploi est
 
cr66 pour chaque 100.000 Dh investis. Selon cette estimation et en
 
basant les calculs sur les 6conomies r6alis6es, le projet aurait cr66
 

ce jour 855 emplois.
 

C. Le renforcement des capacit~s marocaines
 

La formation par le GEM d'ing6nieurs et de sous-traitants du projet
 
a cr66 (ou tout au moins renforc6) la capacit6 technique marocaine de
 
faire des audits de 1'6nergie et de l'environnement et d'appliquer

les techniques GDE/TPPP. La plupart de ces cadres re;u leur
ont 

formation en participant aux s6minaires techniques du GEM et en
 
assistant aux audits de l'6nergie.
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Ii est probable que le groupe le plus important et cependant le pl

ais6ment oubli6 qui 
a requ une formation a 6t6 les ing6nieurs c 
projet. Les ing6nieurs du projet ont accompagn6 les experts 6trange2
dans les premiers audits 6nerg6tiques et plus tard dans les audit 
environnementaux. Ils ont requ une formation intensive aux audits, I 
premier groupe par le personnel du contractant am~ricain et 1E 
recrues suivantes par le personnel du projet, ont particip6 A dE 
ateliers techniques et ont dirig6 un grand nombre d'audits et d'ORE 
Les personnes qui ont particip6 au travail d'audit se trouvent dar 
la liste ci-dessous. Le personnel du contractant et les consultant
 
sont nomm6s en plus des ing6nieurs nationaux pour que la liste soi
 
complete.
 

Ing6nieur Organisation Nombre d'audits 

Mustapha Benkhassi GEM 17 
Said Guemra GEM 19 
Mourhit Lahbabi GEM 9 
Amal ElMernissi Priv6 et GEM 9 
Lotfi Sehli GEM 14 
Seloua Hajji GEM 11 
Abdessamad Issami GEM 11 
Said Benouni GEM 5 
Yvan Gravel IDEA 20 
Mustapha Ait Bassidi Exper Energie 7 
Ali Acha Exper Energie 4 
Ahmad Baraous 
Driss Messaho 

Exper Energie 
Priv6 

1 
4 

Ali Hajji Priv6 2 
Ahmad Zakar Sigma Tech 2 
Abdelhanine Benallou Sigma Tech 1 
Belhaj Soulomi Sigma Tech 1 
Mohamed Bouidida Priv6 1 
Chaoui Roquai Priv6 2 
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Firmes de consultants et consultants priv~s ayant requ une formation
 

ou un recyclage au projet:
 

Nom Compagnie Domaine d'expertise 

Abdelmourhit Lahbabi ADS-Maroc Audits 
Driss Messaho Consultant priv6 Audits, agro-industriel 
Enrique Casanova 
Mohamed Barbouhi 

Apave Maghreb 
Sud Clim 

ORC 
ORC, HVAC 

Mustapha Ait Bassidi Exper Energie Audits 
Ali Acha 
Ali Hajji 
Mohamed Khouya 

Exper Energie 
G6nie 6nerg6tique 
G6nie 6nerg6tique 

Audits 
Audits 
Audits 

Amal El Mernisi ECO Energie Audits 
A. Benallou Sigma Tech Audits 
Ahmed Zakar Sigma Tech Audits, bases de donn6es 
Said Bounani 
Mohamed Chaoui 

Consultant priv6 
Consultant priv6 

Audits 
Audits 

Mustapha El Khyari Techno contr6le ORE 
Abdel Latif Berrada Techni Projet Cogen'ration 

Huit r~glages de chaudi~res ont 6t6 effectu6s en 1990 par Apave

Maghreb. Apave Maghreb est une filiale locale d'une compagnie

frangaise avec un chef de division frangais et des ing6nieurs

marocains. C'est une firme de consultation en ing6nierie & plein

service. Un des ing6nieurs a 6t6 form6 pour faire les audits. Sud
 
Clim a fait 5 r6glages de chaudi6res dans des h~tels en 1990. Sud
 
Clim est une compagnie de services d'installation et de maintenance
 
d'appareils du type HVAC. La firme a deux techniciens qui peuvent

faire les audits. Exper Energie est une firme de 4 personnes qui
 
engage des consultants selon la tache & accomplir. Deux membres du
 
personnel permanent ont requ une formation en m6thodologie des 
audits. GEM a assur6 la formation des trois compagnies dans des 
ateliers, en invitant leur personnel A accompagner les cadres du GEM 
lors des audits et en supervisant les sous-traitances. 

Technicontr8le a effectu6 les premiers ORE et pr6sent6 le premier

atelier sur les syst~mes 6lectriques. Techni Projet a pr6par6 le
 
premier document de politique sur la cogenfration pr~sent6 au
 
symposium sur la cogeneration. Sigma Tech a pr~par6 des ateliers de
 
formation en 1990 et a d6velopp6 la base des donn6es.
 

Un aspect d6cevant des firmes du secteur priv6 ayant pass6 des 
contrats avec les projets est le fait que peu d'entre elles font des 
efforts pour vendre les comp~tences qu'ils ont acquises aupr~s du 
projet. Ceci semble indiquer que les firmes du secteur d~p-ndent du 
gouvernement ou de programmes parrain~s par le gouvernement pour leur 
garantir du travail. De plus, au Maroc, le marketing semble 8tre 
passif. Tous les consultants du sectcur priv6 interrog6s ont r6pondu 
que le "marketing" est fait par le moyen d'amities 6tablies, de 
bouche A oreille, ou par des liens professionnels. Les affaires juste
"viennent" A eux. Cependant la plupart ont mentionn6 que les affaires 
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allaient mal et que I'USAID devrait faire quelque chose. Le concept
de rendre visite A des clients potentiels sans contacts pr6alables ou 
de faire des pr6sentations techniques (par exemple des 6tudes de cas
 
dans des associations professionnelles) en vue de faire du marketing

6tait un concept 6tranger, voire anti-culturel.
 

Comment faire que toute cette capacit6 continue a fonctionner apres

la cl6ture du GEM est une preoccupation majeure pour le projet. Les
 
comp6tences acquises par le personnel resteront au Maroc. L'acc~s A
 
leurs connaissances de GDE/TPPP depend du type d'emploi qu'ils

trouveront apr~s la date d'ach~vement du projet. Cependant, il 
est
 
encore trop t~t pour qu'un ing~nieur ou une firme de consultants
 
forms par le GEM puissent vivre en ne fournissant que ce genre de
 
services. Le personnel form6 devra trouver un emploi qui leur
 
permettra de fournir les services GDE/TPPP lorsque ces services
 
seront demand6s, mais de travailler sur d'autres projets en p6riodes
 
creuses.
 

Un grand nombre de cadres du projet ont d6jA un emploi en perspective
 
apr~s la date d'ach~vement du projet. En voici la liste:
 

Domaine Emploi pr~vu 

Mustapha Benkhassi 
Abdelkrim Bennani 

M6canique 
Chimie 

Non sp6cifi6 
President, M6diterre-Maroc 

Said Benouni Chimie Professeur OFPPT 
Said Guemra Electricit6 Professeur ENIM 
Seloua Hajji 
Abdessamad Issami 
Amal ElMernissi 

Chimie 
Industrie 
Electricit6 

Secteur priv6 
Secteur priv6 
Professeur ENIM 

Lotfi Sehli Electricit6 Secteur prive 

Avant sa cl6ture, le projet GEM doit mettre l'accent sur la
 
constitution de structures de suivi semblables 
' la cellule ciment 
dans les autres secteurs. Par exemple, le GEM devrait s'efforcer de 
convaincre l'Association de l'industrie h6teli~re de crier un sous­
comit6 d'ing6nieurs d'exploitation, groupe qui est d~j& sensibilis6
 
aux questions de GDE/TPPP. Il faudra aussi accorder 
une priorite

6lev6e A la constitution de la cellule tannerie.
 

Ici se pose la question de savoir comment faire pour que l'6quipement
du GEM soit mis & la disposition des utilisateurs potentiels apras la 
date de cl6ture du projet; en effet, I'USAID est oblig6e de remettre 
cet 6quipement entre les mains du Minist&re de l'6nergie et des mines 
qui ne dispose d'aucun m6canisme pour que le secteur priv6 puisse
l'utiliser. L'USAID et le MEM devraient explorer les moyens d'assurer 
que les secteurs priv6 et public puissent utiliser l'6quipement du 
projet apr~s sa cl~ture. Parmi les destinataires possibles, l'Ecole 
nationale des industries mini~res (ENIM) et l'Association marocaine 
pour la gestion de l'nergie (AMGE). 
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Si cet 6quipement ne peut 8tre mis ' la disposition du secteur priv6,
certains consultants pourraient bien d6cider d'acheter leur propre
6quipement de mesure. D'autres consultants ont indiqu6 qu'ils

n'utiliseront pas l'6quipement du GEM et qu'ils pr6f~rent l'emprunter
A des amis ou A une universit6 ou encore demander au client de 
l'acheter. Certains consultants utilisent maintenant l'6quipement du 
GEM, d'autres ont d'autres sources telles que les universit6s et 
d'autres compagnies. L'6quipement minimal dont un consultant a besoin 
se chiffre A 5.000 dollars; pour 8tre pleinement 6quip6, il faut 
pr6voir 25.000 dollars. 

Fournir un emploi aux ing6nieurs du GEM ou tout au moins en garder

quelques uns ensemble en tant qu'6quipe GDE/TPPP est un des buts du
 
chef de la mission GEM. Une grande partie ou m~me la majorit6 de
 
l'6quipe GEM devraient pouvoir etre recrut6e dans le projet de suivi,
le projet de viabilit6 des ressources en eau (VRE). Ce nouveau projet
devra 6valuer ses besoins en personnel et d6terminer si la 
description des taches garantit l'inclusion d'une A deux ann6es 
d'exp6rience GDE/TPPP. La mission d'6valuation a le sentiment que 
comme les deux projets ont un champ d'action semblable et compte tenu 
des ressources investies dans les ing6nieurs du GEM, cette suggestion

est dans le meilleur int6r~t de I'USAID du point de vue des cooits et
 
de la qualit6.
 

Une comp6tence technique GDE/TPPP a 6t6 cr66e au sein du projet GEM
 
et parmi les sous-traitants du projet. Parmi les personnes

interrog6es, au moins une aurait l'intention de 
lancer sa propre

firme de consultation qui pourrait inclure les services GDE/TPPP.
 

D. Les 6tudes de politique
 

Le Minist~re de l'6nergie et des mines est un des centres d'action du
 
Gouvernement du Maroc dans la formulation de la politique nationale
 
de l'6nergie. Compte tenu du fait 
que 93 pour cent des besoins
 
6nerg6tiques du Maroc sont couverts avec des importations de p6trole

brut, de produits raffin6s et de charbon, la politique 6nerg6tique du
 
MEM poursuit un double but: (a) satisfaire aux besoins 6nergetiques

du pays dans les conditions de competitivit6 et de s6curit6 les plus

satisfaisantes et (b) la promotion de l'acc~s A l'6nergie de toutes
 
les classes de la population et en particulier dans les zones
 
rurales. Le MEM definit sa strat6gie 6nerg6tique selon les lignes

suivantes: (a) la restructuration et le d6veloppement institutionnel
 
du secteur de l'6nergie, (b) la mobilisation progressive des
 
ressources 6nerg6tiques locales, (c) la diversification des produits

6nerg~tiques consomm6s et des sources d'approvisionnement, (d) la
 
maximalisation de l'efficacit6 et du contr6le de l'6nergie, et 
(e) la
 
promotion de l'acc~s aux formes d' nergie conventionnelles dans les
 
zones rurales.
 

La mesure de politique 6nerg6tique la plus importante appliqu~e par
le gouvernement a 6t6 de fixer un prix 6lev6 pour l'6nergie & la 
consommation, ce qui aurait du faire durement comprendre aux 
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consommateurs industriels l'avantage financier qu'ils auraient 
a
 
r6duire leur consommation d'6nergie. Cependant, les ORE ont r6v6l6
 
que de nombreux chefs d'entreprises payent simplement leur facture
 
d'6lectricit6 comme s'il n'y avait moyen de r6duire cette
aucun 
d6pense. Ceci peut provenir de la perception du fait que si on ach~te 
un produit A un monopole, il n'y a qu'un seul prix et il faut le 
payer. Par contre, la mission d'6valuation s'est trouv~e face A un 
exemple r6confortant qui confirme qu'il est possible d'6conomiser 
l'nergie et les mati~res premieres au Maroc lorsque le prix de 
l'6nergie augmente: la 
 socift6 SBS Porcher reagissait & une
 
augmentation brutale prix gaz liqu~fi6 en
du du 	 installant
 
imm6diatement un 6quipement de r6cup~ration de 
la chaleur qu'elle

avait d6jA acquis mais qu'elle n'avait pas encore utilis6.
 

Des 	contraintes de donn6es, de calendrier 
et de financement ont
 
emp~ch6 les efforts de politique pr6cedents de se concr6tiser, mais
 
en se basant sur l'utilisation la plus appropri6e des ressources et
 
du temps, le Gouvernement du Maroc et 
I'USAID se sont mis d'accord
 
pour mettre l'accent sur la gestion du c6t6 demande (GCD). Le projet

n'a eu, jusque 1A, qu'une faible influence sur l'1laboration et
 
l'ex6cution de la politique par le MEM mais la GCD indique un certain
 
potentiel pour changer cet 6tat des choses.
 

L'entr6e du GEM dans le domaine politique, A la suite de l'6tude GCD
 
faite A Tanger sera probablement tr~s appr6ci6e A l'Office national
 
de l'6lectricit6 (ONE) et aupr&s des R6gies autonomes de distribution
 
d' lectricit6 et d'eau) qui s'occupent directement de la production
 
et de la distribution de l'6lectricit6. En r6duisant la charge aux
 
heures de pointe et en int6grant 6ventuellement la capacit6 de
 
production du secteur priv6 dans le r6seau des r6gies, la GDE et la
 
GCD aideront a diminuer la pression exerc6e sur 1'ONE pour qu'elle
 
augmente sa capacitY.
 

E. 	 Le march6 du secteur priv6 pour les services GDE/TPPP
 

Le projet a bien prouv6 qu'il existe Maroc
au un besoin pour des
 
services GDE/TPPP. La c16 semble en 6tre de promouvoir ces services
 
comme un moyen de r6duire les d6penses et de les vendre comme un
 
outil parmi d'autres pour promouvoir un concept global tel que la
 
gestion qualit6 totale (TQM) ou la gestion des ressources. Cependant,

plusieurs 6l6ments s'opposent a la viabilit6 d'un march6 pour

satisfaire ce besoin:
 

(a) 	Le secteur priv6 accepte de payer pour un conseil qui vient
 
avec de l'6quipement, mais h~site d'habitude a payer pour
 
un conseil sans 6quipement. Ceci m6ne A une d6pendance

inutile envers des contrats cles en main, qui pourraient
 
etre 6vit6s si un ing6nieur avait 6t6 consult6 auparavant.

On prate plus d'attention aux d6penses d'investissement
 
qu'au taux de rentabilit6.
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(b) 	Les petites compagnies ont du mal A se faire payer les 
arri~r6s; le recouvrement des fonds est un art qui combine 
la patience, la d6termination et la cajolerie. Cependant,
les ing6nieurs interroges par la mission d'6valuation 
affirment qu'ils finissent toujours par se faire payer (le
retard maximum 6tant de six mois), mais qu'en attendant ils 
6prouvent des difficult6s de flux de tr6sorerie. Une 
r~forme judiciaire et des m6thodes d'application de la loi 
permettraient de supprimer cette barri~re.
 

(c) 	Le secteur priv6 doute que les consultants nationaux
 
puissent travailler comme ils le pr6tendent, qu'ils soient
 
comp~tents et qu'ils puissent travailler sans conflits
 
d'int6r~ts. Une tendance plus r~cente est que m~me les
 
consultants 6trangers sont en train de se cr6er cette
 
image.
 

(d) 	Le secteur priv6 craint que tout cadre marocain qui p6n~tre

dans leur entreprise puisse r6v6ler des secrets A la
 
concurrence.
 

(e) 	Le secteur priv6 a 6t6 traditionnellement oppos6 A la prise
de risques et attend les initiatives du gouvernement. 

(f) 	Le partage implicite ou explicite du march6 dans une 
6conomie encore relativement sans concurrence cr~e une 
situation dans laquelle une entreprise qui augmente son 
efficacit6 6nerg6tique ou r6duit la pollution r6duira les 
cofits mais ne se taillera pas une plus grande part du 
march6 marocain, si bien que les firmes qui appliquent la 
GDE/TPPP sont peu r6compens6es en termes d'accroissement 
des ventes. Les firmes travaillant pour l'exportation, et 
qui font face & la concurrence internationale, semblent 
8tre plus sensibles que les autres aux gains provenant de 
la r6duction des d6penses. 

Les facteurs a, b, et d peuvent 8tre surmont6s avec le temps si la
 
firme ou le consultant accomplit r6gulihrement un travail de haute
 
qualit6 et permet au client de faire des b6n6fices significatifs. Les
 
facteurs e et f changeront avec un march6 plus ouvert et plus

comp6titif, deux r6sultats attendus du processus de privatisation. La
 
mission d'6valuation a le sentiment que le march6 pour les services
 
GDE/TPPP connaitra une expansion substantielle au cours des
 
prochaines ann~es. Les firmes qui ont 6tabli un r6seau de clientele
 
et offrent des services de GDE/TPPP auront beaucoup & gagner.
 

Les deux firmes d6j& mentionn6es, ADS du Canada et RCG/Hagler, Bailly

des USA ont 6tudi6 le march6 et ont conclu que la demande n'6tait pas

suffisante pour qu'une firme qui se concentrerait uniquement sur les
 
services GDE/TPPP puisse survivre. L'ADS 6tait au Maroc pendant deux
 
ans et a essay6 de d6velopper un march6 avec l'assistance financiere
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de l'ACDI et l'assistance commerciale du projet GEM, mais ils en ont
 
conclu que le march6 n'6tait pas encore mu~r.
 

Quoi qu'il en soit, le march6 pourrait murir avec le temps lorsque

l'industrie sera privatis6e et que la concurrence deviendra plus

intense. Une r~glementation plus serr6e sur l'utilisation 
de
 
l'energie et la pollution pourrait acc6l6rer la maturation du march6
 
mais pousserait aussi les usagers a contourner les r~glements.
 

M6diterre offre des 
espoirs de viabilit6 parce cette entreprise

semble avoir les poches assez profondes pour amortir les probl~mes de
 
flux de tr6sorerie. M6diterre cr6era un poste d'ing6nieur de plus A
 
la fin de 1995, qui pourrait 8tre occup6 par un ing6nieur de GEM,
 
selon les besoins du projet.
 

F. 	 La formation aux Etats-Unis et dans le pays
 

Les opinions sur l'impact de la formation sont vari6es mais tous
 
reconnaissent que la qualit6 est 6lev6e. Un directeur technique

affirmait au cours d'un entretien que le s6minaire tenu dans l'usine
 
valait la moiti6 du cout de l'audit rien qu'en ayant sensibilis6 le
 
personnel aux 6conomies associ6es a la GDE. Un autre directeur
 
d'usine pensait que les s6minaires se ressemblaient trop d'une ann6e
 
a l'autre et qu'ils apportaient trop peu de mati~re nouvelle.
 

Les ing6nieurs form6s par le GEM constituent le noyau d'un secteur de
 
services 6nerg6tiques, qui est d6j& exploit6 par le secteur ciment et
 
pourrait bien l'tre par le secteur h~telier lorsque sa situation
 
financi~re s'am6liorera. Etablir les ing6nieurs de 1'6nergie en des
 
entreprises viables est beaucoup plus difficile et 
exige un esprit

d'entreprise autrement plus d6velopp6 que celui de l'ancien cadre du

projet qui a cr66 ADS Maroc en tant que firme d'ingenieur conseil.
 
C'est pourquoi, A ce jour, la formation dispens6e par le projet n'a
 
pas abouti & la cr6ation de toute entreprise nouvelle.
 

Par contre, l'expertise acquise par les ing6nieurs marocains qui ont
 
travaill6 avec le GEM existe et sera disponible en cas de besoin,

quel que soit le lieu ou'ces personnes iront travailler. Les firmes
 
de services d'ing6nierie 6tendront doute leurs
sans 	 activit6s aux
 
prestations de services 
li6s 	A l'6nergie et A l'environnement au 
Gouvernement du Maroc et aux entreprises priv6es marocaines le jour
 
oa un march6 viable se d6veloppera.
 

G. 	 Autres sujets
 

1. 	 Combiner la technologie propre avec la conservation de
 
1' nergie
 

Lorsqu'on les consid~re comme un moyen d'atteindre un objectif et non
 
une fin en soi, la technologie propre et la conservation de l'6nergie

semblent constituer des services compl6mentaires. Les deux examinent
 
la faqon de controler les depenses. Les 6l6ments moteurs en 
sont
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quelque peu diff6rents, parce que les technologies propres ont
 
historiquement 6t6 impos~es par les organismes de r6glementation (une

legislation qui lorsqu'on n'y prend pas garde a un effet 
de
 
dissuasion) et que la conservation de l'6nergie est pouss~e par les
 
forces du march6 (l'augmentation du prix de l'nergie, et la
 
recherche apr~s des moyens de r6duire les d6penses), mais les raisons
 
6conomiques qui poussent & l'6conomie des intrants et les normes
 
d'efficacit6 de l'6nergie se recoupent.
 

La promotion des technologies propres et les prestations de services
 
est bien adapt6e a la structure du projet. Les clients de la GDE et
 
de la TPPP ont souvent les m~mes int6r~ts, ce qui permet d'utiliser
 
le m~me bulletin et les m~mes conf6rences r6gionales pour promouvoir

les concepts et les services du projet. Au cours 
d'un audit, les
 
ing6nieurs examinent non seulement la faron dont l'6nergie est
 
utilis6e dans l'entreprise mais encore comment tous les intrants des
 
divers processus sont utilis6s.
 

Le projet a requ une reponse tr~s vigoureuse de la part des clients
 
pour la composante TPPP. Il est encore trop t~t pour juger quelle
 
sera l'efficacit6 de la composante lorsqu'elle se concr~tisera. De 
plus, il reste A determiner quel sera l'impact du fait de facturer 
les services de TPPP sur la demande envers ces 
services.
 

Un exemple de l'efficacit6 acquise en combinant la GDE avec la
 
technologie propre est l'exp6rience de l'usine de papier SAFRIPAC a
 
Tanger oa les deux propositions de l'audit du GEM ont 6t6 ex6cut6es,

la conservation de 1'6nergie et la pr6vention de la pollution. En
 
fait, la SAFRIPAC avait demand6 au projet une assistance
 
environnementale trois ans avant que la composante TPPP 
ait 6t6
 
ajout~e. Les entreprises CIOR (cimenterie), Assamak (conserverie) et
 
COTEF (textile) ont fait faire des audits environnementaux apres

avoir eu une exp6rience tr&s positive avec l'audit 6nerg6tique du
 
GEM. Toutes les personnes que nous avons interrog6es sur les services
 
environnementaux avaient une r6action tr&s positive et consid6raient
 
que l'intervention avait 6t6 tr6s pertinente et tr~s utile.
 

2. Impact environnemental de la conservation de l'nergie
 

Le projet a eu un impact significatif sur la r6duction de la
 
pollution de l'environnement dans l'ex6cution des mesures de
 
conservation de l'nergic. Le projet s'est concentr6 sur l'industrie
 
du ciment pour faire r~aliser des 6conomies consid6rables d'6nergie

et de devises 6trang&res pour le Maroc. La r6duction des 6missions
 
qui peut 8tre attribu6e au projet est estim6e a 112 tonnes de SO2, 160
 
tonnes de NO, 36.000 tonnes de C02 et 32 
tonnes de poussi~re. Ces 
chiffres sont des estimations annuelles pour le taux d'ex6cution 
actuel. Un tableau r6capitulatif pr6par6 par les ing6nieurs du GEM 
pour nesurer l'impact du projet A la fin de 1993 et qui montre
 
l'influence 
estim6e du projet A la suite d'un s6minaire de
 
conscientisation, est pr6sent6 dans le document annexe N0 12.
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L'impact environnemental global de la composante TPPP quant a

l'conomie des ressources naturelles est encore limit6, parce que
tant la technologie que les services TPPP n'ont 6t6 introduits que
r6cemment. 
Un des efforts les plus importants pour introduire une
technologie propre a 6t6 
faite dans l'industrie du ciment, mais la

r6duction de la pollution 
dans le secteur marocain du ciment a
 
pr~c~d6 le projet de I'USAID.
 

3. Innovations du projet
 

Le GEM peut etre cr6dit6 pour un certain nombre d'innovations dans
 
ses efforts pout trouver des clients, promouvoir les technologies etservices GDE, augmenter la prise de conscience de la GDE et surmonter
les barrihres A son application. Pour vendre ses services, GEM a
promis aux firmes de marketing et aux particuliers de leur payer une

redevance de "rabatteur" de 10 pour cent 
du coft de l'audit pour
chaque audit vendu. Les 6valuateurs n'ont pas eu connaissance
 
d'autres projets GDE ayant la meme approche.
 

Afin d'accroitre la conscientisation envers la GDE, le GEM organisait

les seminaires et ateliers chez 
les clients au lieu de les faire
venir & Rabat. Bien que ceci semble 6vident, la tendance au Maroc et en d'autres lieux semble trop souvent 8tre d'attendre que le clientvienne au projet. Une interview en direct A la radio qui interrogeait
des clients toujours en direct et sans r6p~tition ainsi qu'une
pr6sentation d'une heure sur le programme t6l6vis6 Ecologia en arabe,
etaient autant d'efforts iinovateurs faits par le GEM au dela du

travail mandat6 et qui m6ritent d'etre reconnus.
 

En s'efforcant d'augmenter les taux d'ex6cution 
et d'6tablir unmarch6 du secteur priv6, le GEM a ouvert ses livres de comptes ' ADS,
une firme de services 6nerg6tiques travaillant 
avec un financement

canadien en vue d'encourager le financement d'une tierce partie pour

l'ex6cution 
du projet. L'ADS a finalement retir6 ses cadres

professionnels expatri6s parce que le march6 6tait trop peu d6veloppe
pour ses services. Le financement par 
une tierce partie ne s'est

jamais concr6tis6 parce que les firmes qui auraient requ l'6quipement

GDE/TPPP d'avaient pas assez confiance envers ce concept pour le

niveau de risque qu'ils pensaient prendre.
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IV. LA VIABILITE
 

Pour que les services de gestion de la demande 6nerg6tique restent
 
viables apr~s la cl6ture du projet il faut, du c~t6 de l'offre, qu'il

y ait des ing6nieurs formes - qui existent maintenant; mais il faut
 
aussi 
une demande commerciale pour les audits 6nerg6tiques et les

6tudes de faisabilit6 technico-6conomiques qui ne semble pas etre
 
suffisamment 
 forte pour soutenir un sous-secteur de services
 
d'ing6nierie dans le secteur priv6 qui s'occuperait exclusivement de
 
la gestion de la demande 6nerg6tique.
 

Du c~t6 de la demande, le secteur h6telier du Maroc avait des

difficult6s financi&res pendant et apr~s la Guerre du Golfe et 
n'a
 
commenc6 & r6cup~rer que dans cette derni~re saison. Aussi, les 
h~tels, qui constituaient une des premieres cibles du projet GEM 
n'avaient pas les ressources financi~res n~cessaires pour investir
dans les 6conomies d'6nergie. Dans les autres secteurs, sauf le 
ciment, la conservation de l'6nergie n'est pas consid6r6e comme un 
investissement rentable. 

Du c6t6 des d6penses, les audits 6nerg6tiques du GEM semblent 
on6reux, m~me avec la subvention de I'USAID, aux yeux de clients 
potentiels qui ne sont pas convaincus A l'avance que l'audit pourrait
6ventuellement les aider a 6conomiser de l'argent. C'est pourquoi les
clients potentiels h6sitent ' faire des audits 6nerg6tiques m8me si
 
ceux-ci sont subventionn~s. Quant A la verification des installations 
electriques par le GEM, la demande a 6t6 nettement plus soutenue,

mais cette op6ration est encore consid6r6e comme on6reuse. A moins
 
que les consultants de l'ing6nierie de l'nergie du secteur priv6

puissent r6duire leurs cofts bien au dessous de ceux du GEM, il leur
 
sera encore plus difficile qu'A GEM de trouver un march6 pour leurs
 
services. Ii est peu vraisemblable qu'il y aura une demande
 
suffisante pour faire vivre des petites firmes de consultants qui

limiteraient leur champ d'activit6 aux questions de la GDE/TPPP. Au
 
mieux, l'expertise acquise par l'association avec le GEM sera viable
 
si elle est incorpor6e dans des firmes de consultants en ingenierie

ayant un champ d'action plus large et pour lesquelles les prestations

de services de gestion de l'6nergie ne constitueront qu'un 6l6ment de
 
leurs activit6s.
 

Les consultants d'ing6nierie priv6s font face a un probl6me de flux
de tr6sorerie qui est difficile A r~soudre. Selon l'exp~rience du
GEM, de nombreux clients sont en retard dans le paiement 
de la
 
facture du travail ex6cut6 par le GEM; 
le GEM exige maintenant une
 
avance de 50 pour cent avant de commencer un audit. Les contractants
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du secteur priv6 finissent toujours 
par 	se faire payer mais une

petite firme d'ing~nierie priv6e sans r6serves financi&res 
 et
 
essayant de prendre la place du GEM sur le march6 stimul6 par GEM ne
 
peut survivre & des retards s6rieux de paiements pour le travail 
effectue. 

La mission d'6valuation a le sentiment que le temps n6cessaire A GEM 
pour faire un audit, et par 1A son coot, pourrait 8tre r6duit sans enr6duire la qualit6. Les audits des hotels 
en sont un exemple. Les

ing6nieurs du GEM ont 
maintenant acquis assez d'exp6rience dans

l'identification des cl~s 	 de
facteurs permettant r6duire la

consommation d'6nergie d'un hotel, pour pouvoir faire plus d'audits
 
et plus rapidement. Ils devraient en savoir assez pour pouvoir

r6duire le cot des audits individuels. Une autre possibilit6

consisterait & suivre une approche plus l6g~re aux audits initiaux,
 
en identifiant les postes d'6conomie d'6nergie les plus 6vidents et

maintenir le coOt de l'audit en dessous des 20.000 Dh. A ce prix, il

serait sans doute plus facile de vendre un audit 6nerg6tique initial,

dont les r6sultats pourraient bien convaincre les clients de demander
 
des consultations de suivi.
 

Les ing~nieurs du secteur priv6 marocain doivent aussi surmonter un

pr~jug6 selon lequel les ing6nieurs nationaux sont moins comp6tents

que les 6trangers et le fait que les entreprises n'ont pas confiance
 
envers les consultants marocains pour que ceux-ci ne divulguent pas

des donn6es obtenues de faqon confidentielle et gardent les secrets
 
du m6tier.
 

Dans ce contexte 
relativement d~favorable, il existe cependant un

certain nombre d'options pour maintenir 
l'expertise GDE au Maroc
 
apr~s la cl~ture du projet GEM:
 

(a) 	Une option consiste A suivLe le conseil du chef de la
 
mission GEM A savoir de s'efforcer de placer quelques uns

des ing6nieurs GEM dans une grande firme locale de services
 
d'ing6nierie qui aurait la puissance financi6re n~cessaire
 
pour couvrir les p6riodes d'interruption dans le flux de
 
tr6sorerie, et qui accepterait de cr6er une 
division de

conservation de l'6nergie 
et de TPPP qui fournirait des
 
audits 6nerg6tiques et autres services auxquels 
 les
 
ing6nieurs du GEM ont 6t6 form6s.
 

(b) 	Une autre option consisterait A demander aux firmes
 
d'ing6nierie existantes d'accepter 
 d'employer des

ingenieurs ayant requ la formation de la GDE pour y faire
 
ce qu'elles leur demandent de faire y compris des 6tudes de
 
consommation d'6nergie et de TPPP.
 

(c) 	Une autre option consisterait a encourager les cellules de
 
secteur existantes et futures (comme la cellule ciment) de

constituer des associations professionnelles ou
 
d'entreprises qui:
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* 	 continueraient A discuter les idles GDE/TPPP, aides 
par des experts fournis par l'USAID dans le cadre d'un 
programme de formation; 

0 	 ach~teraient de l'quipement 
 avec l'argent de
 
redevances 
pour les louer aux membres et autres
 
personnes;
 

* 	 feraient un arrangement avec le MEM pour remettre
 
l'6quipement du projet existant aux associations pour

les louer aux ing6nieurs qui font les audits
 
6nerg6tiques et les 6tudes de faisabilit6.
 

(d) 	Le projet qui succ6dera au GDE, le projet de viabilit6 des
 
ressources en eau, pourrait attribuer quelques uns de ses
 
sous-contrats A des firmes plus petites qui ont d~j& retenu
les services d'ing6nieurs forme's par le GEM ou le feront 
lorsque le projet GDE s'ach~vera. Un des ing6nieurs du GEM
 
a dejA 6tabli sa propre firme, ADS-Maroc, pour prospecter

des affaires locales. Deux autres firmes engag6 des
ont 

ing6nieurs du projet, 
ce sont Exper Energie et Sud Clim.
 
Les firmes d'ing~nierie en question devront chercher
 
d'autres occupations en plus des 6tudes 6nerg6tiques si
 
elles veulent survivre, mais les comp6tences des ing6nieurs

form6s par le GEM existeront encore lorsque la demande
 
commercioale pour 
des 6tudes d'6nergie se concr6tisera.
 
L'inclusion de la gestion du 
cOt6 demande (GCD) dans le
 
projet pourrait contribuer A la viabilit6 des types

d'activit6s ex6cut6s par le projet GEM. L'ONE et la Banque

mondiale s'int~ressent beaucoup & la GCD, et ceci pourrait

aboutir A une demande pour les comp6tences des ing6nieurs
 
et des consultants du projet.
 

Un des problmes qui doit 8tre r~solu est comment 
assurer que les

firmes d'ing6nierie priv6es aient acc&s & h16quipement du GEM qui se 
trouve d6j& au Maroc et qui sera bient8t remis au Minist&re de
l'energie et des mines. 
Comme le MEM n'a pas dans sa structure
 
organisationnelle une unit6 qui peut exercer 
une 	fonction de

location, une approche alternative consisterait a demander au MEM de

transferer l'quipement appropri6 aux associations professionnelles
 
ou A I'ENIM pour le sous-louer aux membres (ou A d'autres
 
ing6nieurs). Dans tous les cas 
il y 	a 1& un probl~me A r6soudre. 
La cr6ation de cellules sectorielles, semble 8tre une bonne voie pour

institutionnaliser la viabilit6. 
Les cellules sectorielles peuvent

promouvoir les technologies 
et les services GDE/TPPP et servir de
 
ressource pour la formulation et la n6gociation des politiques de
 
r6glementation.
 

L'activit6 de h'6quilibre thermique de la cellule sectorielle du

ciment est le meilleur exemple d'activit6 lanc6e par le GEM et qui se

poursuivra d'elle-meme. D~s 1994, selon le quatrieme rapport
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trimestriel du GEM de 
la m~me ann6e, la cellule ciment avait fait

deux audits de cimenterie avec leur propre personnel travaillant avec
 
un ing6nieur du GEM. Le ciment est en quelque sorte un cas sp
6 cial au

Maroc parce que la concurrence int~rieure de l'industrie du ciment
 
n'est pas tr~s forte et que les directeurs de production forment un
 groupe tr~s li6 d'anciens 6lves de telle ou 
telle autre Ecole des

mines, qui ont les m~mes probl~mes et parlent le meme langage

technique. Dans ce cas precis, 
le probl~me sp6cifique consistait Ar6duire la consommation d'6nergie des fours & chaux. La cellule

ciment 6tait 6tablie par les ing6nieurs de production de cinq

cimenteries marocaines a la suite de discussions tenues avec le GEM.

En fait, sans l'initiative du GEM, la cellule n'aurait jamais vu le

jour. Et bien qu'il y a eu au d6but certaines craintes relatives A la
 
concurrence et une 
certaine m6fiance sur la question de savoir qui

controlera les fonds de roulement communs, les craintes sont
se
rapidement dissip6es lorsque les ing6nieurs commen9aient A travailler 
en 6quipe lors du premier audit fait en commun (A Mekn~s). 

La cellule naissante 
de la tannerie . F~s a aussi b6n~fici6 de
facteurs sp6ciaux dans sa formation. F&s est en quelque sorte la
capitale spirituelle du Maroc, sa rivi~re est consid6r6e comme morte 
et les autorit6s locales cherchent un moyen d'am6liorer

l'environnement; 70 pour cent des tanneries du pays s'y trouvent et

la Communaut6 europ6enne 
et la Suede ont exprim6 leur int6r~t

d'offrir une assistance dans ce 
lieu. Le GEM propose de choisir des
 
ing6nieurs d'un groupe repr6sentatif de tanneries (de petite, moyenne

et grande taille), de les former en les prenant avec lui pour faire
 
les audits et monter des projets de demonstration avec eux.
 

Il n'y a eu aucun 6change d'information entre les h6tels qui ont

command6 des audits 6nerg6tiques au GEM. Bien qu'une Association de

l'industrie h~teli~re existe au Maroc, elle s'occupe
ne pas des

questions techniques. Si cette association 6tablissait un sous-comit6
 
pour les questions techniques, il pourrait servir de cadre pour

6changer des informations techniques et poursuivre les efforts pour

l'conomie de l'6nergie. Le GEM pourrait bien faire cette suggestion

par le moyen de ses contacts dans le secteur h6telier.
 

Parmi les autres industries qui pourraient crier des cellules, la

conserverie et les autres agro-industries qui travaillent pour

l'exportation, le papier, le textile et l'industrie p~trochimique.

Les facteurs d6terminants pourraient bien 8tre les normes
 
internationales de pollution (si la compagnie ne peut satisfaire A
 
ces normes, certains pays de la Communaut6 europ6enne pourraient ne
 pas autoriser l'importation de ses produits) 
et les normes de
 
qualit6.
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V. ENSEIGNEMENTS ET RECOMMANDATIONS
 

Un des premiers enseignements tir6s du projet GDE/TPPP 6tait que les
 
approches innovatrices d'ex~cution par le secteur priv6 peuvent 8tre
 
efficacement appliqu6es au Maroc. Les tractations du GEM avec le
 
secteur priv6 et les sous-traitants en apportent la preuve.
 

Les activit6s promotionnelles du GEM, telles que les s6minaires de
 
conscientisation et la publicit6 accord~e aux interventions r~ussies
 
du projet par les m6dias (la presse et la t6l~vision) et le GEM-O-

GRAMME ont r6ussi a faire de la conservation de l'nergie un concept

familier aux yeux des hommes d'affaires marocains. La m~me approche

devrait 8tre incluse dans l'activit6 de suivi de l'USAID, la
 
viabilit6 des ressources en eau. Un bulletin TPPP/VRE semblable au
 
GEM-O-GRAMME devrait 8tre financ6 par le futur projet.
 

Avec une sagesse d'apr~s coup et ce que nous savons de la dynamique

et de l'exp6rience du projet GDE/TPPP, nous pensons qu'il aurait 6t6 
utile de sp6cifier d~s le dcbut la mesure dans laquelle le double but 
d'6conomiser des devises 6trang~res et d'accroitre la productivit6 en 
ameliorant l'efficacit6 de l'utilisation de l'nergie 6taient des 
buts a court ou A moyen terme. La distinction est importante pour
l'6quilibre interne du projet quant l'importance A accorder aux 
interventions dans les entreprises par rapport 
aux activit6s
 
promotionnelles. Les audits ont eu un 
impact imm6diat sur la
 
consommation de l'6nergie, mais leur couverture 6tait necessairement
 
limit6e (bien que cet impact secondaire ait pu avoir une importance

considerable en tant qu'instrument de promotion). La conscientisation
 
des hommes d'affaires obtenue par la grande couverture des activit6s
 
promotionnelles du GEM peut fort bien avoir eu un impact plus fort
 
dans le moyen terme. De ce point de vue, toute controverse sur le
 
nombre d'audits et d'6tudes de faisabilit6 faites durant la vie du
 
projet est quelque peu futile.
 

Ii se peut que des audits moins intensifs et par l moins coateux
 
auraient 6t6 pr6f6rables aux audits internes effectu6s par le GEM.
 
Plusieurs de nos interlocuteurs 6taient d'avis que si les audits
 
avaient 6t6 moins exhaustifs et donc moins on6reux, il aurait 6t6
 
plus facile de les vendre au d6but et le march6 serait plus 6tendu,

tant pour les 
audits de suivi que parmi de nouveaux clients
 
potentiels. Les chefs d'entreprises peuvent accepter de risquer

10.000 A 20.000 Dh pour un audit avec la possibilit6 d'en tirer un
 
b~n~fice int6ressant; ils h6sitent A d6passer ce plafond sans faire
 
un examen approfondi. En outre, il aurait 6t6 possible de r6duire la
 
dur~e des audits m~me pour les audits plus exhaustifs, apr&s la
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premiere s~rie effectu~e dans chaque secteur, puisque l'exp6rience

acquise par les ing6nieurs du GEM et les sous-traitants aurait da les
 
faire progresser sur la courbe de leur apprentissage. Maintenir a un

bas niveau le cout non subventionn6 des interventions du projet qui

doit 8tre A la charge du secteur priv6 est un autre th6me qui doit 
8tre inclus dans tout projet de suivi.
 

Vu le peu de temps qui reste au projet GEM, meme si la vie du projet

est 6tendue sans financement suppl6mentaire, il faut d~terminer les
 
actions prioritaires A ex6cuter avant la fin du projet. Le nombre
 
d'audits pr6vus dans le dernier amendement au projet devrait 8tre
 
r~duit et les efforts devraient porter sur d'autres activit6s.
 

Avant sa fermeture, le projet GEM devrait essayer de cr6er des
 
structures de suivi dans d'autres secteurs telles que la cellule
 
ciment. Par exemple, le GEM pourrait s'efforcer de convaincre

l'association de 1'industrie h~teli~re un
d'6tablir sous-comit6
 
technique d'ing6nieurs d'entretien, qui sont d6j& sensibilis6s -ux
 
questions de GDE/TPPP.
 

En plus du suivi sur l'organisation de cellules sectorielles
 
potentielles, le doit a une
projet penser cr6er structure de

coordination intersectorielle pour la conservation de l'6nergie. Le
 
GEM devrait contacter tous ses clients et s'efforcer de mettre sur

pied un groupe de coordination permanent, ou cellule de continuit6,

qui organiserait des visites dans les entreprises niveau des
au 

villes puis au 
niveau r6gional pour promouvoir la conservation de

l'6nergie. Les autres secteurs oQ la conservation de l'6nergie est

importante, tels que les industries p~trochimique et pharmaceutique

devraient aussi etre contact6s, ainsi que les petites et moyennes

entreprises dans tous les secteurs.
 

Concernant les donn6es et enqu&tes sur l'6nergie, les ing6nieurs du

projet ont mentionn6 qu'une base de donn6es de tous les clients du
 
GEM devait 8tre 6tablie avant juillet 1995. On espere que les donn6es
 
pourront 8tre compar6es A celles de l'enqu~te faite en 1990. D'autres
 
informations utiles qui devraient 6tre incluses dans la base de

donnees des clients du GEM seraient les 6conomies r6elles, le nom et

le num6ro de t6l6phone de la personne de contact, le type de service
 
fourni (audit, s6minaire sur les lieux, ORE, ORC et les donn6es sur
 
les clients pour lesquels les audits ont 6t6 pr6par6s.
 

La mission d'6valuation tient A faire plusieurs recommandations pour
d~velopper le march6 pour un suivi des services de GDE/TPPP:
 

(a) explorer avec I'USAID et 
le MEM des voies pour remettre
 
l'quipement de mesure du projet GEM entre les mains d'une
 
entit6 gouvernementale ou non gouvernementale, telle que

l'Ecole nationale des industries minihres (ENIM) ou
 
l'Association marocaine pour la gestion de l'6nergie (AMGE)

qui pourraient prater cet 6quipement au secteur priv6 ou le
 
louer A un prix raisonnable.
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(b) 	Poursuivre le d6veloppement de la cellule tannerie selon le
 
module de la cellule ciment. L'activit6 de suivi de
 
l'USAID, Viabilit6 des ressources en eau, en serait le
 
v6hicule id6al.
 

(c) 	Evaluer les besoins 
en personnel de l'activit6 Viabilit6
 
des ressources en eau, 6tablir les descriptions des taches
 
en cons6quence et offrir aux ing6nieurs du GEM la
 
possibilit6 de concourir pour 
ces postes compte tenu de
 
leur 	exp6rience de travail.
 

(d) 	Aider I'AMGE (et les autres associations concern6es) A 
organiser de 	 temps en temps des s6minaires de
 
conscientisation sur la conservation de l'6nergie, et de
 
suivi du projet et d'6tudes de cas. Cette assistance
 
pourrait aller de la location de la salle et la fourniture
 
des repas jusqu'S inviter des conf6renciers ext6rieurs,
 
coordonner des 
voyages sur le terrain pour visiter des
 
firmes qui donnent le ton dans l'application des
 
technologies GDE/TPPP. Le projet USAID de formation pour le 
d6veloppement a manifest6 son int6r~t a aider les chambres
 
de commerce, les organisations professionnelles et les
 
firmes priv6es A organiser de telles activit~s.
 

(e) 
Le projet, dans le temps qui lui reste devrait accorder une
 
priorit6 6lev6e aux efforts visant A promouvoir les
 
6conomies potentielles offertes par les technologies et
 
services GDE/TPPP. De plus, une liste de consultants avec
 
leurs domaines d'expertise, num6ros de contact et travaux
 
ant6rieurs avec le projet devrait etre largement diffus~e.
 
Enfin, le projet GEM devrait faire une r6ception de "fin de
 
parcours" pour tous ses -lients et contacts comme premiere
6tape vers la constitution ae la cellule de continuit6 
mentionn~e ci-dessus. 
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TABLES
 



--------------------------- -------------------------------

- -

Table 1. Economies d'6nergie potentielles suite A l'application
 
des recommandations du GEM
 

(Economies en milliers de Dirham)
 
Cat~gorie et Petite 
 Moyenne Grande Total
 
secteur Tep Dh 
 Tep Dh Tep Dh Tep Dh
 

-


A. Audits 6nerg~tiques
 

Agro-alimentaire 
 - 1,900 4,700 
 3,600 7,100 5,400 12,000

Mat~riaux de 
 - - 460 1,200 18,000 72,000 19,000 73,000 

construction 
H6tels 1,300 4,800 700 
 2,400 - - 2,000 7,200
Papier ­ - 150 820 ­- 150 820Textiles 
 - - - 2,600 6,900 2,600 6,900Autres 
 - - - 200 780 200 780 

B. ORC (r6glage des chaudi6res)
 

Agro-alimentaire 
 1 3 18 33 1,200 2,400 1,200 2,500
Materiaux de ­ - - - - 0 
construction
 

H6tels 
 27 110 4 17 - 31
- 130
Papier 37 77 37 79 
 45 94 120 250

Textiles ­ -
 34 71 190 400 130 470

Autres 
 3 6 - - 210 440 220 450
 

C. ORE (v6rification des installations 6lectriques)
 

Agro-alimentaire 
 - - - 1,000 ­ - - 1,000

Mat~riaux de 
 - - - 180 - 320 - 500
 

construction
 
H6tels 
 - - - 1,800 - - - 1,800Papier 
 - - - 120 - - - 120Textiles 
 - 220 - 430 - 1,800 - 2,500
Autres 
 - 13 ­ 33 - 2,200 - 2,200 

D. Total
 

Agro-alimentaire 
 1 3 1,900 5,700 4,700 9,500 6,600 15,000

Matdriaux de 
 - - 460 1,300 18,000 72,000 19,000 74,000 

construction 
H8tels 1,300 4,900 700 4,300 ­ - 2,000 9,200
Papier 
 37 77 190 1,000 45 94 270 1,200
Textiles 
 - 220 34 440 2,700 9,100 2,800 9,800
Autres 
 3 19 - 33 4 3,400 420 3,500
 

Total g~n~ral 1,300 5,200 3,300 13,000 26,000 94,000 
 31,000 113,000
 

Note pour les tables 1 et 2: 
toutes les valeurs ont 6t6 arrondies A deux
 
chiffres significatifs et les totaux peuvent &tre un peu diff~rents
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Table 2. Estimations des 6conomies d'6nergie r~elles r~alis~es
 
en suivant des recommandations du GEM
 
(Economies en milliers de Dirham)
 

Cat~gorie et Petite 
 Moyenne Grande 
 Total
 
secteur 
 Tep Dh Tep Dh Tep Dh Tep Dh
 

-


A. Audits 6nerg6tiques
 

Agro-alimentaire 
 - - 1,100 2,200 2,000 3,300 3,100 5,500Mat~riaux de 
 - - 270 410 11,000 26,000 11,000 26,000
construction
 

H6tels 
 140 980 77 490 - 220
- 1,500
Papier 
 - - 84 410 - - 84 410
Textiles 
 . - - 1,400 3,400 1,400 3,400Autres 
 . .- 110 390 110 390
 

B. ORC (r~glage des chaudiares)
 

Agro-alimentaire 
 0 0 2 4.2 145 302 148 310
Mat6riaux de 
 - - - - - - - 0 
construction


H8tels 
 3 14 - 2.1 - - 4 16
Papier 5 9.6 5 10 6 12 
 15 31
Textiles 
 - - 4 9 24 49 28 58
Autres 
 - 0.7 ­ - 27 56 27 56 

C. ORE (v~rification des installations 6lectriques)
 

Agro-alimentaire 
 - - - 400 - - 400-Mat~riaux de 
 - - - 72 - 120 - 200
 
construction


H6tels 
 - - - 720 ­ - - 720Papier 
 - - - 46 
 - - - 46Textiles 
 - 87 
 - 170 - 710 - 960
Autres 
 - 5 - 13 - 850 - 870
 

D. Total
 

Agro-alimentaire 0 
 0 1,100 2,600 2,200 3,600 3,200 6,200
Mat6riaux de 
 - - 270 480 11,000 26,000 11,000 26,000
construction
 

H6tels 140 1,000 77 
 1,200 - 220
- 2,200Papier 5 9.6 89 6 99 480
460 12
Textiles 
 - 87 4 180 1,400 4,200 1,400 4,500Autres 
 - 5.8 - 13 140 1,300 140 1,300 

Total g~n6ral 150 1,100 1,500 5,000 14,000 35,000 16,000 41,000
 

56
 



Table 3. B~n~ficiaires des interventions du GEM
 

Cat~gorie et 
 Petite Moyenne Grande 

secteur
 

A. Audits 6nerg~tiques
 

Agro-alimentaire 11 2 
Mat6riaux de 1 4 

construction 
H6tels 
Papier 

11 5 
3 

1 

Textiles 
Autres 1 

2 2 
1 

B. ORC (r~glage des chaudi~res)
 

Agro-alimentaire 2 
 6 10 

Mat~riaux de
 

construction
 
H8tels 
 4 1 -

Papier 1 3 
 1 

Textiles 
 6 8 

Autres 
 1 ­ 3 


C. ORE (v6rification des installations 6lectriques)
 

Agro-alimentaire 
 18 

Mat~riaux de 
 3 4 


construction
 
H~tels 
 - 22 -

Papier 1 2 

Textile 
 2 5 15 

Autres 
 1 3 12 


D. Total
 

Agro-alimentaire 
 2 35 12 

Mat~riaux de 
 - 4 8 

construction 
H~tels 
 15 28 
 1 

Papier 2 8 1

Textiles 
 2 13 25

Autres 
 3 3 16 


Total g~n~ral 24 91 63 


Total
 

13
 
5
 

17
 
3
 
4
 
2
 

18
 

5
 
5
 
14
 
4
 

18
 
7
 

22
 
3
 
22
 
9
 

49
 
12
 

44
 
11
 
40
 
22
 

178
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Annex A 

PERSONS CONTACTED 

USAID/Rabat
 
tel 221-7-762265
 

Michael Farbman, Mission Director 
James Hradsky, Deputy Mission Director 
Alan Hurdus, Program Officer 
Michael Kcrst, Program Officer 
Kamal Sebti, Economic Specialist 

RCG/Hagler Bailly Inc.
 
Projet GEM, Rabat
 
tel 221-7-755647
 
fax 221-7-759558
 

Gilbert Richard
 
Mustapha Benkhassi
 
Said Guemra
 
Amal ElMernissi
 
Lotfi Sehli
 
Abdessamad Issami
 
Said Benouni
 
Yvan Gravel
 
Abdelkrim Bennani
 
David Bums
 

Ministry of Energy and Mining, Rabat 

Moh. Taoufik Adyel, Division Etudes et Programmation, 
tel 221-7-

Atlas Bottling (Coca Cola), Tangier 
tel 221-9-935143 

Nahi Yusef 
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SAFRIPAC (paper)
 
Usine: Zone Industrielle Route de Tetouan
 
BP 400, Tangier
 
tel 221-9-950692/3, 940872
 
fax 221-9-944144
 

Mohsin Sefrioui, Directeur G6n6ral 
Ajbar Abderrazak, Responsable Technique 

Industrielle des Fibres, Tangier
 
tel 934216/7
 

Didouh Benessa, Technical Director 

Nascotex, Tangier 
tel 350023/35007 

Cititex, Tangier 
tel 351203/350204 

Ceramica de Tangier 
tel 971567 

Mestali Mohamed, Chef de Production 

Hotel les Idrissides, Marrakech 
tel 04/448777 

Cimenterie ASMENT, Temara 
tel 07/775665 

Mr. Ahmouz, Technical Director 

ADS Maroc, Rabat 
tel 07/755341/42 

Abdelmourhit Lahbabi 
Directeur General 

Exper Energy, Rabat 
tel 07/ 

Mustapha Ait Bassidi 
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Institut Agronomique et Veterinaire Hassan II, Rabat 
tel 07/777443 

Driss Messaho
 
Professeur
 

Sheraton Casablanca
 
tel 02/317878
 

Balghi El Hassane
 
Directeur Technique
 

SBS Porcher
 
tel 07/ 372207/08/09
 

Red Slaoui
 
Ingenieur Ceramiste
 

Co-Lait, Kenitra
 
tel 07/378619
 

Serroukh Ahmad 

Maroc Lait, Casablanca 
tel 02/401255 

??, Production Engineer 

Cementerie ASMAR, Marrakech 
tel 04/434263 

Mr. El Kouch
 
Production Manager
 

Cimenterie Cior, Oujda 
tel 06/693240 Oujda 
07/670787 Rabat 

Y. Ennadifi, Administrateur Directeur General 
Mr. Filali, Plant Manager 
Mr. Chebli, Technical Director 
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Cimenterie CINOUCA, Casablanca 

tel 02/401342 

Mr. Karim, Plant Manager 

Hotel Agdal, Marrakech
 
tel 04/437099
 

Mr. ??, Assistant to the Director 

COTEF, Fes
 
tel 05/641309
 

Mr. Guerraoui 

Sahara Tours Hotel Chain, Agadir
 
tel 08/845543
 

08/840073
 

Hotel Igoudar, Agadir 
Hotel Agador/Tamlelt, Agadir 
Hotel Tagadirt, Agadir 
Blanchisserie Sahara, Agadir 

Mr. Soussi
 
Mr. Goua Goua
 

SOFT, Casablanca 
tel 02/352060 

Mr. AbouTarik
 
Directeur General
 

Sud Clim, Marrakech 
GEM ORC Contractor 
tel 04/433919 

04/43362'7 

Mohamed Barbouhi 
Owner 
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Techni Controle, Casablanca 
GEM ORE Contractor 
tel 02/303114/29 

Mustapha El Khyari
 
General Manager
 

Training for Development, Casablanca 
tel 02/984325/26 

Peg Clement 
Assistant to the Director 

Chambre de Commerce et Industrie, Tangier 
tel 09/932535/935771 

Mohamed Serifi Villar
 
Directeur
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Annex B 

DOCUMENTS REVIEWED 

RCG/Hagler, Bailly, Inc., Energy Demand Management in Morocco: Feasibility Study, DraftFinal Report, prepared for USAID/Rabat and the Ministry of Energy and Mines, Rabat,
Washington, DC, May 29, 1987. 

Resource Management Associates, Energy Demand Management Project: Mid-Term Evaluation,Project No. 608-0193, prepared for USAID/ Rabat, Madison, Wisconsin, December 1991. 

USAID/Morocco, Energy Demand Management (608-0193) Project Paper, July 22, 1988. 

EDM Project Quarterly Reports, RCG/Hagler, Bailly: 

1st, 2nd, 3rd, 4th Quarter 1990, COP: Niels de Terra
 
1st, 2nd, 3rd, 4th Quarter 1991, COP: Niels de Terra
 
1st, 2nd, 3rd, 4th Quarter 1992, COP: Niels de Terra
 
1st, 2nd, 3rd, 4th Quarter 1993, COP: Gilbert Richard
 
1st, 2nd, 3rd, 4th Quarter 1994, COP: Gilbert Richard
 

Project Implementation Reports, AID/Rabat: 

PIR as of 9/30/92, project officer: R. Scott
 
PIR as of 9/30/93, project officer: M. Kerst
 
PIR as of 3/31/94, project officer: M. Kerst
 
PIR as of 9/30/94, project officer: M. Kerst
 

EDM Project Annual Work Plans, RCG/Hagler, Bailly: 

1990 Work Plan 
1991 Work Plan, Revised 
1992 Action Plan, Draft 
1993 Work Plan, Preliminary Version 
1993 Work Plan 
1993-1994 Work Plan, Clean Technology Pollution Prevention Component
1994-1995 Work Plan, Final Version including EDM and CTPP 

Terms of Reference: Potential for Demand Side Management in Morocco, no author or date. 

Energy Demand Management Contract Modification, no author, August 19, 1993. 
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Clean Technology/Pollution Prevention Component of the Energy Demand Management Project:
Scope of Work for Hagler, Bailly. 

Energy Demand Management Project: Mid-Term Evaluation, Resource Management Associates,
Madison, WI, December 1991. 

Energy Demand Management in Morocco: The Emergence of a Market, Gilbert Richard, draft 
paper prepared for an international symposium hosted by Projet GEM in late 1995. 

Profile of the Environmental Business Sector in Morocco, prepared for Project in Development
and the Environment and submitted to USAID/Morocco by PRIDE, September 1993.
 

Energy Demand Management in Morocco: Market Study for Energy Demand Management

Equipment in Morocco through 1996, Draft Final Report, prepared for USAID/Rabat by

RCG/Hagler, Bailly, June 5, 1987.
 

Morocco Energy Demand Management Project Transition Plan, no author, stamped May 30,
 
1994.
 

Cooperation avec les Universites Americaines: Rapport de Mission 16-28 Juillet 1994, Said

Belcadi and Abdelmourhit Lahbabi, Ecole Nationale de l'Industrie Minerale.
 

Morocco: Constraints and Opportunities in the SME Sector, prepared for USAID/Morocco by

Ernst and Young, December 1989.
 

Privatization & Development, edited by Steve H. Hanke, International Center for Economic
 
Growth, ICS Press, San Francisco, CA, 1987.
 

Energy Demand Management Project Paper, USAID/Morocco, July 1988.
 

Boiler Tune-up Program (ORC) Summary and Evaluation Reports:
 

Rapport sur la Phase Test de l'ORC, Mustapha Benkhassi, Projet GEM, February 26, 1991.
 

Operation Reglage Chaudieres, Rapport Global, Exper Energy, August 1992.
 

Rapport de Synthese sur les Gains Realises par les ORC, Mustapha Benkhassi, Projet GEM, 
April 8, 1993 

Operation Reglage Chaudieres, Rapport Phase II, Mustapha Benkhassi, Projet GEM, July 1993. 

Suivi des Audits Energdtiques Realises par le Projet GEM, Gilbert Richard, Projet Gem, July 
1994. 
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Activitd d'Etude et de Demonstration: Facteur de Puissance, Gilbert Richard, Projet GEM, 
December 1994. 

Voyage d'Etudes aux Etats-Unis (Cement Tour), trip report by Abdelmourhit Lahbabi, Projet
GEM, June 1993. 

Accelerating Private Investment in Energy Conservation: Identification and Analysis of KeyBarriers and Policy Tools, prepared for USAID/Washington by RCG/Hagler, Bailly, February 
1987. 

Morocco: Demand Side Management Program Design, prepared for USAID/ Morocco by

RCG/Hagler, Bailly, December 2, 1994.
 
La Pr6vention de la Pollution dans l'Entreprise: Un Outil de Protection de l'Environnement, 

RCG/Hagler, Bailly, February 1995. 

Reports and Studies by Projet GEM: 

Optimisation de la Gestion de la Demande Electrique au Profit de 20 Entreprises de Tangier, 
Projet GEM, May 1994. 

Rapport d'Audit Energdtique de la Centrale Laitiire Maroc Lait - Usine de Casablanca, 
RCG/Hagler, Bailly, March 1990. 

Rapport d'Audit Energdtique: Hotel N'Fis PLM - Marrakech, Projet GEM, November 1990. 

Audit Energ6tique de la Cimenterie Asmar - Marrakech, RCG/Hagler, Bailly, March 1991. 

Audit Energ6tique de l'Hotel Lido Salam le Meridien - Casablanca, Projet GEM, November 
1991. 

Audit Energ6tique Cible le Tikida Hotel - Marrakech, Projet GEM, January 1992. 

Audit Energ6tique de la Cimenterie de l'Oriental CIOR - Oujda, Projet GEM, March 1992. 

Audit Energ6tique Cible Hotel Royal Mansour - Casablanca, Projet GEM, March 1992. 

Diagnostic Electrique de la Cimenterie Nouvelle de Casablanca CINOUCA, Projet GEM, May
1992. 

Audit Energ6tique: Hotel el Kandara - Casablanca, Projet GEM, July 1992. 

Audit Energ6tique Approfondi Hotel les Idrissedes - Marrakech, Projet GEM, August 1992. 
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Diagnostic Energ6tique: Atlas Bottling Company - Tangier, Projet Gem, August 1992. 

Audit Energdtique Approfondi Safripac - Tangier, Projet GEM, January 1993. 

Audit Energ6tique de la Cimenterie de Temara Asment, Projet GEM, February 1993. 

Audit Energdtique: Hotel Agdal - Marrakech, Projet GEM, February 1993. 

Audit Energdtique: Hotel Tichka - Marrakech, Projet GEM, March 1993. 

Audit Electrique du Port de Casablanca, Projet GEM, August 1993. 

Audit Environnemental du Complexe Textile de Fes: COTEF, Projet GEM, April 1994. 

Audit Environnemental de la Cimenterie de l'Oriental: CIOR - Oujda, Projet GEM, July 1994. 

Audit Energdtique et Environnemental de la Societe des Boissons Gazeuses du Souss: SBGS -
Agadir, Projet GEM, September 1994.
 

Audit Environnemental de la Conserverie Assamak 
- Agadir, Projet GEM, September 1994. 

Rencontre R6gionale sur la Gestion des Ressources Naturelles: Communications, Tangier,
October 26, 1994. 

Rencontre R6gionale sur la Gestion des Ressources Naturelles: Communications, Fes, January 25,
1995. 
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Annex D
EVALUATION ?I 


As a pioneering effort to promote efficient energy use throughout the Noroccaneconomy, the IDM program will be of interest and value to a broad audience
within the COX and USAID, and mong other donors and AID-assisted countries. 
It is Important," therefore, that the project receive careful evaluatiom bothduring and-after-its_ fetng .- There will be two formal evaluations of the 
3DM program: a id-point evaluation to be completed In 1991 (2nd Quarter) and a final evaluation to be completed at-the-end-of thepzoject -Theseevaluations will be based upon both quantitative and qualitative measwes, 

The quantitative objective of the project itself is to save at least 66000 
toe annually by the end of the project. These objectives are to be achieved
through the transfer and demonstration of 3DM technologies, especially from 
the United States, information and awareness activities, training, technical 
support, and studies and policy initiatives. The project must be evalsated 
from two points of view: 1) whether the types and numbers of planned pojectactivities are being carried out, and 2) whether these activities have 
achieved the desired results (i.e., are project activities saving energy).
One of the critical benchmarks against which to measure the success of the 
project wil be an energy intensity index established for each of the target
sectors. These will be established by the consulting energy engineers and 
used as a basis against which to measure project activities. 

Evaluation Framework and Data Collection Plan: 

1. The Users of the Information 

The primary users of the Information will be the technical assistance 
contractor, the project Steering Committees participating Moroccan
 
associations, and USAID.
 

2. Project Coals, Purpose, and Outputs 

The oal of the Energy Demand Management Project is to save foreign eachange
and irease productivity by reducing energy waste and by Improving efficiency
of energy use in Morocco. The project purpose is to develop and implement the 
core of a national energy demand management program (EDM). 

Activities directed at these sectors will include information and awareness

campaigns (e.g. seminars, workshops, newsletters, study tours) to educate key

sector personnel about energy demand management concepts; firm-specific
audits, techno-fesibility studies, and demonstration projects to lay sut
energy-efficient strategies In cooperation vith participating firm owsers and 
to illustrate energy savings through the Installation of equipment ani
 
management aids; and U.S. and In-country training of plant managers, mergy

auditors, and engineers to improve technical standards 
 and enhance individual 
capabilities In dealing with energy management issues and concepts. Ihe
project will also Include special studies designed to influence policy
decisions and raise the overall level of understanding on such issues as 
taxation on 1DM equipment, and standards. 

3. Managers' Questions Related to Proect Coals, Purposes, and Oatputs 

The following questions will be investigated during the life of the project to 
determine: (a)whether project purpose and goal are being achieved &d (b) 
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whether the project is being implemented as Pla ned and outputs are 

contributing to purpose and goal achievement. 

Coal-Level Question. 

- Has the project directly 
4ec tor- istments -

resulted in energy savings and deferred energy 

- Has EDH been diffused from target
spread effect of the project? 

firms to other firmst What bs been the 

Purpose Level Questions 

- So the core of a national EDH Program been establishedt 

- Has an institutional capability been established within Morocco, 
especially in the private sector, to deliver EDX technologies and services!
 

- What has been the measurable impact at the level of participating firm- of 
implementing the EDH activities?
 

- What has been the knowledge gained from the project for understanding the 
constraints to ZPH, especially the reluctance to invest in EDM 
technologies having a long payout period? 

Has the project directly resulted in energy savings among targeted firms? 

as firm productivity increased as a result of the implementation of Zlm 
activities? 

Has the efficiency of firm-level use of energy increased as a direct 
result of project activities? 

Output Level Questions 

Have private-sector enterprises (e.g., equipment suppliers, consulting and
 
engineering firms) in Morocco entered the EDH equipment and services 
markets or expanded their EDM activities?
 

Have the planned activities under each project component (information and 
avareness, training, technical support, policy analysis) and in each 
sector (agrolndustry, construction materials, and hotels) been carried out? 

4. Selecting Methodologies to Answer Managers' Questions 

Goal and Purpose Level questions 

Energy savings will need to be determined on two levels: micro (individual 
energy users) and macro (national). To determine energy sayings at the micro
level, first an energy "baseline' must be developed, consisting of data on 
past and present energy consumption for a sample of Individual energy users. 
Under the Information and awareness component of the project, such an energy 
use survey will be conduicted and a database developed during the first year of
the project by the technical assistance contractor. Based on this survey it 
will be possible to establish a null hypothesis, i.e., a prediction of what 
future energy consumption would be in the absence of the project. Itis 
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against this null hypothesis that energy savings can be eraluated, bycomparing it to actual consumption which will be measured in subsequent
 
surveys.
 

The core of the evaluation will be the enterprises that directly benefit from 
the project's technical support - those euterprises in Which audits,

technoeconomic studies, and technology applications are carried out. To
 
assist In tracking energy savings, -enterprises that-partlclpate in the
 
project's technology applications will be required to monitor the technical 
and economic performance of the technology and report to the TA contractor. 

In addition, annual energy consumption surveys will be carried out during
 
every year of the project so that energy savings in other enterprlses and
 
across sectors can be monitored. Finally, to assist project evaluation, 
questionnaires will be sent annually to determine if 1DM measures have been
Implemented as a result of information disseminated by the project and how 
those EDM technologies have performed. The project wii work with the 
Direction de l'Energle (MEM) to develop national and sectoral energy
consumption and Investment baselines and to track energy savings a nationalon 
level.
 

An assessment must be made to determine if EDM know-how is being transferred 
to Moroccan institutions and individuals and if a capability Is being
developed to conduct project activities without external assistance. This can 
be done by determining each year what share of total project activities has

been carried out, and successfully, by Moroccan institutions and Individuals. 
This effort will also be assisted by the annual questionnaires described above.
 

Several measures should be used to determine whether the ED equipment and
 
services market has expanded as a result of the project. Existing consulting

and engineering firms and equipment suppliers should be surveyed to determine 
if they have Initiated or expanded ED-related services. 1ED equipment

suppliers and consulting and engineering firms could be contacted either
 
directly or through their professional association. Given the small size of
 
the current ZDM market, it should also be simple to determine if sew EDM
 
equipment suppliers enter the Moroccan market and if new consulting and

engineering firma specializing in 1DX are formed as a result of the project.
Finally, it can be determined from import statistics and through surveys of 
energy users, suppliers, and consulting and engineering firms whether sore RDM
equipment is being imported and what share Is coming from the United States. 

Output Level Questions 

Answering the first question should be relatively straightforward. The first 
activity of the TA contractor after arrival in Morocco Is to develop a draft
work plan for the first two years of the project. During the project,
detailed work plans ill be prepared for each sector and for the remainder of 
the project overall. These workplans will indicate year-by-year, What and how 
many activities are to be carried out under each project component. Project
performance can be measured against these workplans (e.g., Now many engineers 
were trained? How many seminars were held? How many audits were 
cnducted?).'- ln-ddition, the TA contractor will submit detailed annual 
activity reports and action plans to the Mission which will assist in
 
monitoring efforts.
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Annex E 

Attachment #1
 
Terms of Reference
 

Energy Demand Management Project
 
608-0193
 

Final Evaluation
 

ARTICLE [. Background 

The Energy Demand Management Project (608-0193), with USAID life.
of-project funding for $8,600,000, began in 1989, was amended in
1992 following the recommendations of the mid-term evaluation in
December 1991. (The Clean Technology/Pollution Prevention (CTPP)
component of the project was added in September 1993 with
additional funding of $1.2 million. 
Both components are
scheduled to end in September 1995.) 
 The objective of the
project is to promote efficient energy use in the Moroccan
private sector through development of a market for high quality
energy demand management (EDM) services. 
The project delivers
services directly to private industry clients. Experience and
data acquired through this assistance 4being used to develop
national-level policies aimed at fostering a sustainable, private
sector led market in energy demand management services.
Assistance is also being provided to the Ministry of Energy and
Mines and other GOM entities, educational institutions, and
professional associations, sugh as the Moroccan Energy Management

Association, to promote widespread awareness in energy
efficiency. 
A U.S. consulting firm, RCG!Hagler, Bailly, Inc., is
implementing all components of the project, both directly and
through local subcontractors. 
This final evaluation should
assess whether the project objective was attained, analyze the
benefits, and make recommendations for possible extension or
follow-on activities in order to increase impact.
 

,ARTICLE II. Evaluation Objective

.4
 

The 'contractor chosen for this evaluation will provide a
two-person technical team to evaluate the efficiency of project
implementation and to make recommendations for a possible
six-month extension period and for a possible follow-on activity;
and to determine the impact of project activities on energy/raw

materials usage and the economy of Morocco.
 

ARTICLE III. Scope of Work
 

The evaluation will examine implementation success: the strategy
employed, the outputs produced, how the outputs related tT
pupose, whetherte assumptions were realistic, and the impact.
The Ealuation Team will Fe responsible for determining th ­e
-overall-effectiveness of project activities to date. 
 It will
place particular emphasis on the impact of the project, both in
terms of qualitative changes in the public awareness and
availablf- i'quipment and services, as well as 
in
quantitative terms on compan~ies' competitiveness, national energy
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and raw material use, investment and job creation. It will
 
examine impact on the individual firm level, at the sectoral
 
level and on the national scale. It will identify the primary

beneficiaries of the project by targeted sector and company size.
 

Once in country, the team will meet with the institutional
 
contractor, private sector, government counterpartsp and USAID to
-eieevaluation 	 a ......methodology. mem ers e.a-in.a 

Moroccan cons-utant to'conduct a survey of assisted companies (at

a minimum, 50t of the companies assisted via audit, electricity

and boiler efficiency analysis should be randomly selected and
 
visited by the evaluation team and surveyors). The team will
 
work carefully with the consultant to insure the validity of
 
survey results and will conduct its own on-site interviews with
 
clients and participants in the project. During ttis perio the
 
team wil1 make weekly repor s o progress to the Project

Monitoring Committee (composed of the Project Officers from USAID
and MEM and the chief of party of the institutional contractor). 

For each major area of project implementation, there will be 
several specific questions that will need to be answered during
the course of the evaluation. The Final Report will set the 
context of energy/pollution prevention cost and use in Morocco,
how the project fits into this context, and, through answering
the listed questions, and others that will arise during the
 
evaluation, determine the efficiency and impact of the project

within this context. The report must detail the benefits of the
 
project, as well as the principal beneficiaries.
 

1. 	 Increased awareness and information (energy demand 
management and pollution prevention): 

What 	were the most effective actions?
 
Is EDM/CTPP concept understood by managers within target
sectors? Outside target sectors? At small- and medium-sized 
enterprise (SME) level? is knowledge due to the project 
efforts? 

What activities are sustainable after PACD? What activities
 
need more work to become sustainable? What is recommended
 
for follow up?
 

2. Technical assistance:
 

What 	has been the response to energy and environment audits
 
and feasibility studies? Were energy and environment audit 
recommendations followed? For those that were followed,
what has been the savings in terms of dollars and in terms 
of energy and non-quantifiable benefits? How can the audits 
be more closely linked to project impact? Who were the main 
-b-eneficiaries of the project technical services (by sector
 
and size)?
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For all forms of technical assistance implemented, what was
the relationship between the estimated cost of investment

and estimated savings to the real cost and real savings?

How did this relationship compare across type and size of
 
company?
 

How could the demonstration projects be more effectively

used in promotion of the EDM/CTPP concept and the
 
sustainability of project services?
 

What new, relevant programs (equipment, techniques) are
being introduced in the country among the private and public

sectors? 
What is the role of American equipment and
 
know-how in this process?
 

What is the impact of technical assistance with selected

firms through energy and environment audits, technical and

economic feasibility studies, and demonstration projects, in
 
terms of firm-level energy/raw material savings,

competitiveness, investment, and job creation.
 

3. Moroccan capacity:
 

What capacity has been created by the project to conduct
 
energy and environment audits and to implement energy demand

management/CTPP techniques? 
Is it sustainable after the
PACD? 
What more can be done in follow on activities? What
capacity has been created outside the framework of the
 
project?
 

4. Policy recommendations:
 

What were the most appropriate policy studies in terms of

promoting EDM concepts and sustainability? What changes did
these studies lead to in the policy environment? Was the

project approach appropriate for achieving policy change?

'What priority areas should be followed up after PACD?
 

What is the role of project in promoting new policies? Has

it been successful? What is the impact of policy reform on

the national or macroeconomic level, in terms of energy

savings, environmental benefits, new investments, increased
 
competitiveness and job creation?
 

5. Private sector and sustainability:
 

Has there been a market created in Morocco for the services
provided by the project? 
Will the product "Energy/Raw

Material Conservation" sell in Morocco? 
Is the market

demand sufficient to make this type of activity sustainable

iTF-the country? 
What are the priority recommendations for
 
any follow up?
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6. Training (U.S. and in-country)
 

-What-h--been the impact of the training on the GOM and
private enterprise? 
 Is this impact quantifiable? If so,
who were the primary beneficiaries and what were the
 
benefits?
 

Has training resulted in the creation of new businesses or
extension of existing services to include energy- or
environment-related services to the GOM.and Moroccan private
enterprise? What is recommended for follow up?
 

7. Other issues
 

How effective id the clean technology component and the
strategy to pair pollution prevention with energy demand
 
management?
 

What has been the ovw'.r all environmental impact of the
project in terms of saving natural resources through

increased savings of energy?
 

Document the types of natural resource savings brought about
by the clean technology component of the project (effluents,

smoke, dust, recylcing,.etc.).
 

ARTICLE IV. Deliverables
 

Seven days prior to departure, the team will submit to the USAID
Project Officer five copies of a draft evaluation report and make
an oral presentation to the Project Monitoring Committee. 
Based
on comments from review of the draft report, the team will make
appropriate revisions. 
The team leader will submit five copies
of a final report to the Project Officer prior to departure from
 
Morocco.
 

Fifteen copies of the final, printed report in French and in
English will be delivered by air express to the USAID Project
Officer within two weeks of the team's departure from Morocco.
The team will provide USAID with computer diskettes containing
both the French and English versions of the final report in World
 
Perfect 5.1.
 

ARTICLE V. Performance Period
 

The evaluation will take place over a six-week period, starting
on April 24, 1995. It should be completed on Jun- 2, 1995. 
An
evaluation debriefing shall be completed and the draft evaluation
report submitted to USAID one week before the team leaves
 
Morocco.
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Prior to departure for Morocco, the team will be allotted one

week in Washington for briefings in Washington with AID/W,

RCG/Hagler, Bailly and the World Bank to discuss terms of

reference, the overall energy background for Morocco, sampling

and impact evaluation techniques, and for contacts with the-USAI

and Bank Geographical Desk and the appropriate technical offices
 
in USAID Global bureau.
 

Level of Effort: 3 person-months
 

Logistical Support: The contractor for the evaluation is
responsible for all logistical support for the evaluation team.

It will provide necessary office space, transportation (vehicle

rentals), printing, typing, transformers, word processing,

translation, etc. Team members are advised to carry with them

their own word processing equipment. The evaluation contractor
 
is authorized to use funds provided in the PIO/T to assure
 
adequate word processing and micro-computer support.

Payment: 
 The payment office will be the USAID Controllers's
 
Office in Rabat, Morocco. Payment will be authorized upon USAID
 acceptance of the deliverables and receipt of contractor's
 
invoice.
 

ARTICLE VI. Qualifications
 

The Evaluation Team will consist of two experts. 
The Team Leader

will be a PhD in economics and will have at least ten years

experience in policy analysis regarding private sector and energy

use. Much of this experience should have been in developing

countries. The second team member will be an energy

engineer/conservation specialist, with a minimum of six years

experience in energy audit, preferably in the developing world.

There is a strong preference for team members who 
have worked in
North Africa and who are familiar with the energy problems, and

solutions, of the area. 
Both will be fully fluent in English.
 

In order to function effectively, team members must have

sufficient command of the French language to be able to work

independently in the language. 
French language proficiency at

the Foreign Service Institute Level S3/R3 is necessary.
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Annexe F 

DOCUMENTS ANNEXES 



-- 

RENCONTRES DE SENSIBILISA TION: 1990 - A CE JOUR 

DAE N.FORMATION ORGANISATEUR11 BENEFICIARES 

FEVR ERS_[O GESTION DE L'ENERGIE DANS LESGEHO1 E A A O2 
E RS2CGSGA 

HOTELS AU MAROC)F E :1:12 

26 - 27 JANVIER 2 SYM:1 611,SUR LA COGENERATION ET AMGEIGEM INDUSTRIE. S~LAPRODUCflON AUTONOME DE LEECThCT 


[1 UILT ENCONTRE DES DECIDEURS NRI~ I E/AK~ 
 INUSR-L 

........ 


26 OCTO5RE 6 RENCONTRE DES DECIDEURS GEMIMARKETIS DECIDEURS 

Zi CJTCIE 7 JRENCOTE DES DECIDEURS 
1 GEMMARKETS jOECIDEURS 

TOTALACEJOUR 

Exhibit 1 

PAGE 1/1 

DE PARTICIPANTr ANMAEURS I INTERVENANTS ]EVILLE 

DR7!,3 
A DI 

I 2E 
RA. 

NTRNATIONAUX ET NATIDNArx CSBAC
 

15 ICO(ERECSE 
AAD­

1,D. (..-:) AGADIR 

DE MAYNADER (MAMC).HRADSKY & SEBT (USAID). BENLACEN ( BEACH)MARTY (ASSAMAK), CARROLL BOUHOUD (Chamb C.) 

80 GR. AB, YG, ROYER (MEDITERRE) BENYAKHLEF (ONA). DALLAS (CISE)DE MAYNADIER TANGER
IMCC A.JBARBE ZEKR(Ass. Horn&Env) FARBMAN & SES AR T1A. U(USAID) FERNANDEZ ( AZIT 

820 IGR. A, YG, ROVER (MEDITERRE), BEYKHEONA). DALLAS (CISE) FAER
 

Sj ,SA . W~aya ,!s ne, COTEF N 

562 

RCG/Hagler Bailly Inc. - ProJet GEM. Confat USAID Nom 608-0193C-00..9002 



Exhibit 2
 

Type de Manifestation Date M6lia concerni 

Invitation RTM Chatne FranVaise 2 Novembre 93 RTM 

Rencontre Rdgionale AGADIR 16 Mai 1994 L'opinion, La vie 
Economique, Le 
Matin 

Rencontre Rdgionale Marrakech 18 Mai 1994 L'opinion, La vie 
Economique, 2 M 
Internationale 

Rencontre Rigionale Tanger 26 Octobre 1994 La vie 
Economique,
L'opinionla MAP, 
Radio Mditerrand 
Internationale, 
RTM locale 

Rencontre Rigionale F~s 25 Janvier 1995 L'opinion, RTM 

locale 

Invitation RTM Chalne Arabe 22 Mai 1995 RTM Arabe 

Emission de T6ldvision Ecologia 18 Avril 1995 Tl6vision (RTM) 



Exhibit 3 DIFFUSION DU GEM-O-GRAMME 
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DATE DE 
DISTRIBUTION NUMERO DIFFUSION OBSERVATIONS 

MAI 

StPTEMBRE 
NOVEMBRE 
DECEMBRE 

FEVRIER 
MARS 
MAI 
JUILLET 
OCTOBRE 

JANVIER 
AVRIL 
JUILLET 
OCTOBRE 

JANVIER
MARS 
JUIN 
AOUT 

DECEMBRE 

MARS 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

14
15 
16
17 

18 

19 

300 

350 
400 
400 

700 
700 
850 
1000 
1000 

1050 
1100 
1200 
1200 

1200
1300 
1300 
700 
700 

700 

+ 50 MARRAKECH WORLD BANK/UNDP SEMINAR+40 CASA/REGIONAL HOTEL ASSOCIATION
+depliants ateliers 
+depliants ateliers 

INSERTION DUNE PAGE AMGE 

Augmentd 6 12 pages pour y Inclure le Clean Tech 

Mise Ajour de la base de donndes 

RCG/Hagler, Baify,Inc. - Projet GEM. Contrat USAID No. 608-0193-C.00.9002 



Exhibit 4
 

PROGRAMME 


DATE ACTMITES 

3006/9"2. Assemblde Gdn6rale constitutve. 

22-23MM Proml6res Joum6es ur lee 
techniques d'utllsatlon des G P L 

Visits technique de Is Samir. 
26-27/01/93. Symposium sur is Cogdndra~ton et I& 

Production Autonome do rdlectdclte. 

09iV6/93. Rencontre professlonnelle ur le 
Tiers investisseur. 

18/06/93. Dossier sp6clal Energle en colla­
boratlon avec a Vie economlque. 

26/)6/93. Oare Assembide Gdndrale. 

2606/93. VisitsTechnique d'une cimenterie. 

29iV9/93. Visitetechnique d'une centrals 
diecbrque. 

15/11N3. Etude do I'pactdes ddiestages cur 
lea entaprises, en collaboration avec 

rEconomiste. 
01-5/12/93. Participation A MINERGIE'93. 

03/12/93. Rencontre Professlonnelle sur Ia 
Malbise do I'Energle:
Gestion do I&charge 

09/02/94 Energle-Envlronnement 

18/04/94 Perspectives d'utilisaton du gaz 
naturel au Maroc
 

23MV9/94 Assemble Gdndrale de I'A. M.G.E. 


19/10/94 Nouvelles orientations du secteur 

6lectrlque au Maroc
 

15/11/94 Gestion de la charge par le stockage 

du frold
 

15/12/94 
 Enjeux du march6 des produits 
p'trollers 

18/01/95 R~glementatlon des apparells Avapeur 

02/95 Mdmorandum : Energle 
Point de vue de I'A. M.G. E. 

DACTIVITES
 

UEU PARTICIPANTh 

Royal Mamr. 96 

EH.T.P Casablanca. 80 

Royal Marnour 240 

Royal Mansour. 70 

Cinouca. 40 

Clnouca. 40 

Centrale Thearmque so 
Mohamm6ciia. 

Foire de Casablanca. 

Royal Mansour. 167 

E.H.T.P. 130 

E.N.I.M 220 

H6tel Riad Salam 

H6tel Sheraton 

H6ei Sheraton 

H61el Sheraton 

H(eI Sheraton 
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Exhibit 5-2 
TABLEAU RECAPITULATIF DES AT:ITES D'AUDI NR-T DSD ASB- E ELS -3PGAUDIT /EnergdtiqueAnnuelleFactu - Co sommtion] Eo.Nationalec n Economic an andnife ai s N m r ___ _ _ __TOTAL - REPORT h Prjt Monetant Tee p 

...... -i;g-- -&H-0 

"-GOALIMENTAIRE 
4 5 0
45TXIL 4TXTLRAPORT 
 6 51,254 . 9EN COURS D'ELABOR ATION 5.0 6
 

46 1 h-XTILE RAPPORT EFN CR D'E 1 
 339,400 .......j . " 47L R E HOrrE t It 11U11D'LAO AT O
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..................
................ 
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NB: Les 6conornies d'Energie indliquies repr~sentent les projets propos s et non les ralisations concrates. 
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Exhibit 6-1 
OPERATIONDE REGLAGE DES CHAUDIERES: 1990-92 

No. SECTER DACTTE jCONSOMMON OHPECGONOMIE1S 

TEPIAN DH TEP 1 

ALIMENT DE VOLAILLE 367.922 LEVURE 932.938.00 7.591,200.003 PNEUMATIQUE 2,322,000.00 42.85480.004 TEXTILE 928,800.00 6.001,152005 CHOCOLATERIE 2,229,120.00 1.0598.006 AGRO-ALIMENTAIRE 248,500.00 0.24960.007 CARTON ET PAPIER 1,935,000.00 7.9923.04 58,422.868 AGRO-ALIMENTAIRE 2.7948.00 121,714.29 0.94 

9 I 
 49.00 116,963.00 4.3410 HOTELLERIE11 HOTELLERI 98.00 233,926.00 28164.64 310,27200 3.5412 HOTELLERIE 70.70 339,360.0013 HOTELLERIE 20.06 
64.64 154,295.68 0.00 

K...
REI ~ R...... .....
 
14 TEXTILE 

144.0015 AGRO-AUMENTAIRE 298,500.00 10.56950.405 TE49L 1,970,100.00 49.9216 TEXTILE 624.00 1,293.500.00 1.1117 
 TEXTILE .9214348000 
18 TEXTILE 11.544.'89000144.00 298,500.00 5.81
20 TEXTILE 

2,160.00 
 4,477,500.0021 CONSERVERIE 59.66
144.b0 
 298,500.00 2.74 

22 CARTON ET PAPIER 1,728.00 3,582,000.00 45.1223 NEUMATIQUE 1,920.00 3,90,000.00
24 CHIMIQUE & PARACHIMIQU 144.00 298,500.00 88zoo
25 1,728.00 3,582,000.00 
26528.00 1,094500.0 18.24 
27 ALIMENTS DE VOLAILLE 539.00 
28 TEXTILE ,117,22 0 0 

RC HIagler Bal ly, Inc. - Proet GEMl. Contrat USAID No. 0&O093.c(n900 2 
2743 14.0 251.44 

DH 

11,671.6 
82,910.00 
11,606.15 
2,038.05 

603.41 
16,106.36 
7,068.442,381.15 


10,578.75 
6,851.32

16,832.88 
95,334.17 

0.00 

21,890.00 
103,480.00 
37,531.40 

12,043.65 

123,670.21 
5,79.79 


93,530.00 


37,10.00
 

521 2 
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>% 


2 
3.57 
1.25 
0.09 
0.24 
0.83 

12.101.96
 

8.86 
2.87 
5.48 

28.37 

0.00 

7.33 
5.25 
2.90 

4.03 

2.76 
190
 
Z61
 

3.40
 

2.3S 

http:37,10.00
http:93,530.00
http:123,670.21
http:12,043.65
http:37,531.40
http:103,480.00
http:21,890.00
http:95,334.17
http:16,832.88
http:6,851.32
http:10,578.75
http:2,381.15
http:7,068.44
http:16,106.36
http:2,038.05
http:11,606.15
http:82,910.00
http:26528.00
http:3,582,000.00
http:1,728.00
http:298,500.00
http:3,90,000.00
http:1,920.00
http:3,582,000.00
http:1,728.00
http:298,500.00
http:4,477,500.00
http:2,160.00
http:298,500.00
http:1,293.500.00
http:1,970,100.00
http:298,500.00
http:154,295.68
http:339,360.00
http:233,926.00
http:116,963.00
http:121,714.29
http:58,422.86
http:1,935,000.00
http:248,500.00
http:2,229,120.00
http:928,800.00
http:2,322,000.00
http:1,200.00
http:932.938.00


Exhibit 6-2 
OPERATION DE REGLAGE DES CHAUDIERES: 1993- A CE JOUR 

PAGE 2/2 

No. SECTEUR DACTMATE ICONSOMMATON I ECONOMIES 

---------- TEPIAN jDH JTE-pj DH 

29 LEVUE30 PNEUAATIQUE 1.420.80 2.960.000.001,152.00 -10231 TEXTILE 2.400.000.00 213,120.00 -7.2169576.00 352,800.0032 AGRO 1,2o,000.00 14.731,440.00 7,200.0033 0.6TEXTILE 3,000,000.00 1682,160.00 351,000.00
34 CARTON ET PAPIER 4,500,000.00 11.795480.00 198,000.00 4.41000.000.00 164
 
35 36 TXIE960.00TETL 
 480.00 1.000,000.0037 TEXTILE 2,000,000.00 26

0 0.00 0.0288.00
3 GO5,280.00 40.0 2754,000.00
0200 2.7
11,000,000.00 433 902,000.00 8.239 AGRO 


5,280.00
40 11,000,000.oAGRO 174 363,000.00
5,280.00 3.311.000,000.0041 137CARTON ET PAPIER 286,000.00 2.643 TABAC 480.0042 AGRO 1000000.00480.00 371,152.00 1,000,000.00 77000.00 7.72,400,000.00 18J 37.600.0060 3.80.00 
 0.0
 

4s ,-VUE 
 2,322.000
46 TEXTILE120 

1.20 .0~032000 
60 1"-25
000.00 5 

GAIN A CE JOUR 3,796,10.731 

RCGJHagler, Bally, Inc.- ProJet GEM.Contzat USAID No. 608-0"93-C-00.9002 

http:37.600.00
http:2,400,000.00
http:77000.00
http:1,000,000.00
http:1,152.00
http:1000000.00
http:286,000.00
http:11.000,000.00
http:5,280.00
http:363,000.00
http:5,280.00
http:902,000.00
http:11,000,000.00
http:54,000.00
http:GO5,280.00
http:2,000,000.00
http:1.000,000.00
http:TXIE960.00
http:1000.000.00
http:198,000.00
http:4,500,000.00
http:351,000.00
http:2,160.00
http:3,000,000.00
http:7,200.00
http:1,440.00
http:1,2o,000.00
http:352,800.00
http:213,120.00
http:2.400.000.00
http:1,152.00
http:2.960.000.00
http:1.420.80


Exhibit 7-1 
OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE: 1990-92 

No. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

REALS1 

11 
12 
13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 

SECTEUR D'ACTIVITE 

AGRO-ALIMENTAIRE 
AGRO-ALIMENTAIRE 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

TEXTILE 

TEXTILE 

TEXTILE 

CHAUSSURES 

INJECTIONPLASTIQUE 

PNEUMATIQUE 


L REMBAEE 
EMBALLME 

ARO-ALIMENTAIRE 

CUTELLERIE 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
FABRICATION DE GAZ INDUSTRIELS 
FORGEAGE 
MOQUETTE 
EQUIPEMENT ELECTRIQUE 
TRANSFORMATION DE LA MELASSE 
PEINTURE 
TEXTILE 
CARTON ET PAPIER 

PUISSANCE PUISSANCE GAIN 
INSTALLEE SOUSCRITE (DHIAN) 

(kVA) (kVA) 

1,890 700 66,850.003,350 1,200 145,000.001,800 900 94,000.001,250 500 0.002,680 2,000 147,570.003,310 1,800 196,000.001.600 1,000 49,700.002,250 1,200 104,300.001,600 500 81,000.00 
3,000 93,000.00 

12..0.977,420 10 

1,000 300 8U00000500 400 37,000.00630 
 100 
 13,000.002,860 1,600 68,000.002,100 1,400 103,000.00
1,000 
630 	

400 36,000.00 
350 48,000.006,000 2,500 434,000.00630 430 33,000.001,850 600 17,000.00630 300 38,000.00630 300 72,000.00 

979.0,18a e60,8680e G979U000.00-731,300.00 

INVESTISSEMENT 

(DH) 

22,000.00 
90,000.00 
36,600.00 

0.00 
50,000.00 
40,000.00 
54,000.00 

0.00 
50,000.00 

191,000.00 

.533,600.00 

131,000.00 
16,000.00 
18,200.00 
66,000.00 
74,000.00 

3,600.00 
32,000.00 

264,000.00 
3,500.00 

28,000.00 
16,000.00 
79,000.00 

Page 116 

TEMPSDE 
RETOUR 

4 
8 
5 

-
4 

2.4 
13 
0 

7.4 
24.7 

6.5 

20 
31 
17 
12 
9 

1 
8 
7 
1 

20 
5 
13 

9 
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http:79,000.00
http:16,000.00
http:28,000.00
http:3,500.00
http:264,000.00
http:32,000.00
http:3,600.00
http:74,000.00
http:66,000.00
http:18,200.00
http:16,000.00
http:131,000.00
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Exhibit 7-2 
OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE: 1993 

No. SECTEUR D'ACTIVITE 

23 TEXTILIENT5 

25 AGRO-ALIMENTAIRE 
-ALIMENTAIRE 


27 
 MOTEURS, GROUPES ELECTROGENES
28 TEXTILE 
29 TEXTILE 
30 TEXTILE 
31 TEXTILE 
32 HOTELLERIE 
33 PLASTIQUES 
34 TEXTILE 
35 AGRO-ALIMENTAIRE 
36 CARTON ET PAPIER 
37 FROID ET CLIMATISATION 

38 MINES 

PUISSANCE 
INSTALLEE 

(kVA) 

250 
400 
250 

2,520 
1,575 
1,890 

12,500 
3,000 

400 

PUISSANCE 
SOUSCRITE 

(kVA) 

500 
400 
200 
350 
100 

1,800 
945 
500 

6.500 
1,000 

160 
200 
350 

1,200 
2 

272 

GAIN 
(DHIAN) 

64,000.00 
38,000.00 
46,000.00 
34,000.00 
17,800.00 

197,000.00 
46,700.00 
43,000.00 

488,000.00 
104,000.00 
11,800.00 
98,600.00 
39,000.00 
47,000.00 
3,000.00 
3000.00489.000.00 

INVESTISSEMENT 
(DH) 

120,000.00 
46,000.00 
31,000.00 
3500.00 

34,000.00 
205,000.00 
142,000.00 
142,000.00 
547,000.00 
163,000.00 

16,000.00 
112,000.00 
84,000.00 

11,000.00 
110,000.00 

12,000.00474,000.00 
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TEMPS DE 
RETOUR 

23 
15 
8 
1 

23 
12 
36 
40 
14 
19 
16 
14 
26 
28 
28 
4812 
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Exhibit 7-3 
CHAINE HOTELIERE SALAM: OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE (1993) 

Page 316 

SECTEUR D'ACTIVITE PUISSANCE 

........
...........
..... .......
.............. 

40 

..
39 HOTE LERIEHOTELLERIE 

.............. . .

40 HOTELLERIE 
41 HOTELLERIE 
42 HOTELLERIE 
43 
44 

HOTELLERIE 
HOTELLERIE 

45 HOTELLERIE 
46 HOTELLERIE 
47 HOTELLERIE 
48 HOTELLERIE 
49 HOTELLERIE 
50 
52 

HOTELLERIE
HOTELLERIE 

52 HOTELLERIE 

PUISSANCE GAIN INVESTISSEMENTINSTALLEE TEMPS DESOUSCRITE (DHIAN) -(DH) RETOUR(kVA) (kVA) 

.::: .::: . '
..


104,000.00 120,000.00 14
46,000.00 25.000.00 7
28.000.00 20,000.00 914,000.00 95,000.00
4,000.00 81 

12,000.00 363,000.00 15,000.00 604,000.00 15,000.00 4539,000.00 23, 00.00 7 
36,000.00 20,000.00 7 
26,000.00 110,000.00 51 
16,000.00 20,000.00 1 
36,000.00 2,000.00 112,000.00 31,000.00 1 

12,000.00 31,000.00 30 
6,000.00 
 15,000.00 
 30
 

543:77! 71 19._.L 
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Exhibit 7-4 
A TELLER: OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE: 1993 - AGADIR 

GAIN 
(DHIAN) 

171,200.00 
114,600.00 
94,200.00 
63.500.00 
35.500.00 
16,800.00 
26,600.00 
23,500.00 
15,500.00 

85,100.00 
165,900.00 
60,100.00 
35,200.00 

3 .00 

INVESTISSEMENT 

(DH) 

38 
100,300.00 
61,900.00 
36,200.00 
12,000.00 
25,600.00 
31,500.00 
45,200.00 
19,600.00 

370 500.00 

117,900.00 
67,200.00 
36,000.00 
24,000.00 
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TEMPS DE
 
RETOUR
 

3 
11 
8 
7 
4 
9 
14 
23 
15 

17 
5 
8 
9 

No. 

53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 

A TELLER: 

qECTEUR D'ACTIVITE 

AGROALIMENI 
AGRO-ALIMENTAIRE 
AGRO-ALIMENTAIRE 
AGROALIMENTAIRE 
HOTELLERIE 
HOTELLERIE 
AGRO-ALIMENTAIRE 
AGROALIMENTAIRE 

PUISSANCE PUISSANCE 
INSTALLEE SOUSCRITE 

(kVA) (kVA) 

1260 1200
630 550 
800 200 
400 270 
1000 
 300
800 350 
680 450
630 500 
1130 350 

7 30 4170o561400.00 

OPTIMISATION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE: 1994 - MARRAKECH 
EALISEE PAR" -GEM&E h 7 

62 HOTELLERIE 
160063 HOTELLERIE 200 
80064 HOTELLERIE 400 
25065 HOTELLERIE 200 
400 250 

3050 1050 
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Exhibit 7-5 
ENTREPRISES DE TANGER: OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE (1994) 

No. SECTEUR DACTIVITE PUISSANCE PUISSANCE 
INSTALLEE SOUSCRITE 

(kVA) (kVA) 

REAUSEEiPAR :GEM'* 
66 INDUSTRIE METALLIQUE & METALLURGIQUE6 7 1,89067 1,500.001 , 00 .00168 1,240INDUSTRIE METALLIQUE & METALLURGIQUE 900.001,26069 TEXTILE 1,000.0069 TE TILE1,00 3,78070 

630 2,500.00.00 
71 MATERIAUX DE CONSTRUCTION 400.00

1,00072 TEXTILE 700.00 
1,400.007374 MATERIAUX DE CONSTRUCTIONMATERIAUX DE CONSTRUCTION 1,26075 630 700.00MATERIAUX DE CONSTRUCTION 630.0080076 800.00

63077 AGRO-ALIMENTAIRE 315.00
1,26078 AGRO-ALIMENTAIRE 630.00 

79 630 500.006308 s 600.00 
400 400.00 

82 TEXLEMUCAIN81 SERVICES 
1,4303,465834 EEOMUIAIN 2,000.001,000.00
2,12584 ETL 1,800.00

400 400.0085 TXTL 
400 400.00. 

GAIN 
(DHIAN) 

13 4 ,0 0 0.0 0 
78,000.00
97,470.00 
9 ,47000192,375.00 

39,271.00 
86,184.00 

177,000.00 

80,110.00
73,718.00
98,496.00 
33,198.00 
42,938.00 
42,938.00 
58,482.00 
59,508.00 

71.820.00 
195,G66.00 
81,012.00 

397,114.00 

142,648.00 

INVESTISSEMENT 
(DH) 

2,20.0021 , 2 .0 0 
111,618.00
130,856.00 
1 0,85.00243,236.00 
60,809.00 
60,809.00 
82,270.00 

130,856.00
82,270.00
82,270.00 
60,809.00 
60.809.00 
60,809.00 
82,270.00 
50,810.00 

92,181.00 
60,809.00 

106,624.00 

60.809.00 
60,809.00 
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TEMPS DE 
RETOUR 

1919 
17 
16 
115 

19 
8 
6 

20
13 
10 
22 
17 
17 
17 
10 

153 
4 

9 
5 
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Exhibit 7-6 
OPTIMISA TION DE LA REDEVANCE ELECTRIQUE: 1994 

Page 616 

No. SECTEUR D'ACTIVITE PUISSANCE PUISSANCE GAIN INVESTISSEMENTINSTALLEE TEMPS DESOUSCRITE(kVA) (DHIAN) (DH) RETOUR(kVA) 

A.S...P..G........ .. .. . ... .. ... . .
... :::.: : ::::: :::: . . .:t.:::>. .i; . :' ... 

86 TEXTILE 
GLACE87 400 182,200.00500 151,0000 10400 18,800.0088 GLACE 36,200.00 24500 400 20,000.00 37,900.00 23 

U 20 0.0 0 , 2 0 .o 1221 2 . 0013 

CTOTAL A CE JOUR 7386268.00 
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Exhibit 8 A TELIERS DE FORMATION ORGANISES PAR LE PROJET GEM DE 1990- A Cq JOUR 

PAGE 1/1 

DE PARTICIPANTS AIAER 

~TECHNIQUES E ....Y DE GESTION DE LENERGIE _ . :92 i pAMELIORATIONS DES CHAUDIERES 	 79 ru nlIA.BENALLOU.AFASFHR
92 I CAU 

I II TCIQEDElGESTH2INDE LENERGIE
AMELUORATONS DES CHAUDRE 36 A.BENALLOU
 
SYSTEMES ELECTRIQUES 37 M.B., C4AOUI.
 
SYSTEMES VAPERANI 94 EL HAOUS.
 

TECHN'IQUl~seS :1:::: (EGSIN DE LENERGIEAMEUORATION DES CHAUDIERES 	 23
28 IAL, Y.G.

SYSEMES ELECTRIQUES 	 M...CHAOUI 
38SYSTEMESVAPER9 	 EL KYARI S.G.
 

MB..BOUANAI
 

KUFSSYSTEMESELECTRQUES 	 10 11 .G16 A 5,L.. 

SYSTEMES VAPEURAMELTIONS DES CHAUDIERES 	 3/ 3MB,.
AMLIRTINSDSHADERSannuI
 

SYSTEMESFRIGORIFIIES 

nnnuld 

TECNIUEQD GSTIN LGELENERGIE1i 13 A B. Y.G. 

ION A CE,REsOURCES 
3A1. ChaouiSSS/EMES FRIGORIFIDUES 0 14 A.MB.S
 

SYSTEMES ELERIDIUES
 
SYTME RIGORIFIOUES MS 

ITOTAL ACE JOUR63 
RCG/Hagler, aihy Inc. - Projet GEM. Confrt USAID no. 608-0193 0900O2 



Exhibit 9 
SEMINAIRES DEFORMATION "A LA CARTE ET/OU EN COLLABORA TICNAVEC D'AUTRES ORGANISMES: 1990 A CE JOUR 

FCR?T1ONPAGE 
IIIP A~iiji ~]. j~ FR~AIONOROAISAEURPRSONN SI ORGANISMES NOMBRE

DA 
B1NCAPRES?BENECANIMATEURS C PAR-T I INTERVENANTS 

7-27 WMS AUIT ENERGETIOUE 
OEM BUREAUIXDUES..EM is MO 

RABAT
 

OR22F STION DE LENERGIE DAMSLEHOTE1 OWNS SAFIR.IIE CT1R, S TEOCES 
CASABLA.NCAlD
 

ON-17AVRATIOUED DES ECIAE CPAE:TLESI=AL Y, CASBLNCA 
CmNTSRIES 

AEENERPLTXO14DVO.PM F.MACTE5 
C7 s SGE 

DITS IS TELLN SI 
4I Y. .. RAEAT 

1 

5 o e m uI 7 T EC KIIOU S DE M E ROISEPOU ' R O IEEDEGAS I4SE!MAOTES 
3E1.
 

DAN LA SUCRERIE LRCTRES

IC SIu 

17MARS 8 G-S'O ETECOIOME DLS ERo IE GEIM HOTEIEE 

11-172 VRIL 85 TEC ETCESEL'ORAIBONDES 
P ER F O R MAL CE SE RGEI U ITS D E S N M E5 I'M " I 

EH'UaEM 
AGDI ELS 

2 mO u*rrEs ,OUSTRILLSS2105 tEONETECONOIATEOL.E.SRGIE .,ML$o t"05. HOTELIERSDA ELAS CR RE A RE T GE T T OE4OHsOAU. . soM ESS .~ A UHAJJI A
is OU AAIR2ON DANSIES S1E1/FRONYE HAAUDIERE GTEMEN 

ET DESCRCUITS MB. .G PA CRAALNC
 

112F EVRE 17 nTE ET ET C moM4E] SNDESF,, W'. IlE~M ICSTIL 
-2 4 O.EEiJ 

EFROIISSEM J...B 

28-2M2RM 10 TEuIoQISECROEORE EN DNERIE MAREMO INDUSTqPERPiANCFS UERES 
1A0R251ElERIETIMIS S0 AEAGEM.

25.Kul DES1I .--LES ENERGIESALTERNATIVES
1 U1 EETIO EN"MJOI C E EAT A9 CVMENTIERS U 

10 
ESEA 

EXPERTSDU WEC, FRANKSTEVENSA FRANKPHILLIPS RABAT 
28 Mwi 17 TRAITEMENTSTCONDMOB*955~y DES EAI.X ENIWOEM INDUSTRJELS

DE OWJCIERE STDES CIRCUITSCS 25 Y.O..BEIJ4AJ 
REFROIISSEEN AA

MontJ.. RABAT 
28-30OSEPTEMBRS 18 AUDITENEREIOUEE,"BMMATIERE 

GDI M5MBRS CEIAIECVE 
4 &1.10 

ASMENT 

ITOTALA CE JOU3 8 
RCC4.-L,gt. 81. I-. - P.~Jf GE. Co.,frs 15AIDmo. 048O33C00OMg 



Exhibit 10 

FORMATION D'ETUDIANTS: 

PSAP R I 

PRINTEMPS 

PRINTEMPS 

: 1994:l! 

PRINTEMPS 

AUTOMNE 

ECOLES D'INGENIEURS: 1992 - A CE JOUR 

FORMATION ATNBENEFICIAIRES
PERSONNIGANISATE7JJESNE S RGANISM 

T E U I M TKREQ E GE MENI M ETUD ANT E IM1 

SYSTEM"S VAPEUR 
GEMIENIM ETUDIAN ENIM 

TESE EPER GEMNIM ETUDIANTS ENIM 
AMELIORATIONS DES CHAUDIERESVAPEURSYSTEMESSYSTEMES ELECTRIQUES 7GEM/ENIMGEMIENIMGEM/ENIM ETUDIANTSETUDIANTSETUDIANTS ENIMENIMENIM 

AUDIT ENERGETIQUE AGRO-ALIMENTAIRE 

GESTION DE L'ENERGIE 
SYSTEMES VAPEUR 
SYSTEMES ELECTRIQUES 
AMELIORATIONS DES CHAUDIERES 

GESTION DE LENERGIE 
SYSTEMES VAPEUR 
SYSTEMES ELECTRIQUES 
AMELIORATIONS DES CHAUDIERES 
SYSTEMES FRIGORIFIQUES 

GEMAV ETUDIANTS IAV (GIA) 

GEM/ENIM ETUDIANTS ENIM 
GEMENIM ETUDIANTS ENIM 
GEMENIM ETUDIANTS ENIM 
GEM/ENIM ETUDIANTS ENIM 
GEMIENIM ETUDIANTS ENIM 
GEM/ENIM ETUDIANTS ENIM
GEMIENIM ETUDIANTS ENIM
GEM/ENIM ETUDIANTS ENIM
GEMIENIM ETUDIANTS ENIM 

[TOTAL A CE JOUR 

PAGE 1/1 

DE PARTICIPANT .ANIMATEURSBRE I INTERVENANTS VILLE 
10 Y G, A LR ABAT 

10 M.D. A. Chaoul GhInzout C Maroc RABAT 

10 Y.G. RADAT 

101010 A.E.A.Chaoul, M.D.M.B. RABATRABAT 

20 M.. RABAT 

RA T 

10 Y.G. RABAT10 M.B. RABAT10 A.E. RABAT10 A.Chaoul RABAT 
8 A.B. RABAT8 S.B. RABAT8 A.E. RABAT8 A.Chaoui RABAT8 Y.G. RABAT 

160 
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Exhibit 11 

STableau re'capitulatfdes r~sultats des visites de suivi- Projet GEM 
A mallment'alre
 

so c i e, I etf e 
Reali e s , ldniea R oa.Gse [p u lo m n n r6lis6s o u l m on t no n rlrihI6 

"-
*LIERIE 18 1'm" 

CONSERVERIE - -

LArERE 
 - 3 -1 - 4- -nrJ" 3%33O..NSERVE E -- 4.--5"" - ­

-- 57% 


Ec.noeti" 


M. soie r.Uh" dntfisRoal 

_ DIN o 

HOMETE I g - 0 7 100 

12-METEI 7 ___8.__ _.IZ' --

48ia 0 --

[Tl 27 - 4 147 40,3Z0 -1-

I , ;,
.I ps 
 borwP 

so es Idr A dnrieR 

Economl I-0hlfe 57,79t7 

HEaLton 2 ,75"a 1 72 .224
Economies~ ~ 3I71.M[l~ ~~B I 6 8o5%lsls
1
 

1--' 404,&) 

nrfl 6 Z8 

2% "'A'owtd28,0
78% klad 

47.0% 

Cauzet as non f"Isabo Vo/ewr jsdes pq, 
~ pour let prIeb non rigs seuloment nnrdat" 

h:"E D 

100 NM IM1:61,1-' 

38%_ rE., 

11 410 

tCa==.uses do non r =rwiato espojt 

ale p ut e pr ets non tdalissolmn nn al s 

Onh 
 Te D
80 00,7 



Exhibit 12 

TABLEAUX RECAPITULATS: 

Aspect inerg~que.et financier: 

ActionAction Gains- e.Tep Investissement (Dh)(Tp/an) 
Audits 27941 86 385 600 
ORE 3.431. 4419900 

ORC 1737 Minime 

Formation 13650 -
Total 46759 90805500 


Le nombre de personnes ayant suivi la formation est de 546. 

Aspect eavironnemental: 

Action S02 (t) NO,(t) CO2(0 
Audits 117 168 38558 
ORE 14 21 4735 
ORC 12 17 3995 

Formation 57 82 18 837 
Total 200 288 66125 

Aspect social: 

Le nombre de postes cr6e par activit6: 

Action Investissement Gains 

Audits 518 11 700 
ORE 27 828
 

ORC -- 1110 

Formation -- 5 733 
Total 545 19 371 

Gains (Dhan). 

65000000 

4600000 

3 700 000 

19110000 

92 410 000 

Poussijres (t) 

34 

4 

3 

17 

58 

http:inerg~que.et

